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Introduction

Le Code Wallon de laction sociale et de la santé définit le plan de prévention
et de promotion de la santé comme « le plan de prévention et de promotion
de la santé adopté par le Gouvernement présentant le diagnostic de situation
relatif a 'état de santé de la population wallonne, fixant les objectifs de
santé, guidant les actions et les stratégies a mettre en ceuvre en matiere de
promotion de la santé et de prévention des maladies ».

Le 16 février 2017 le Gouvernement Wallon marquait son accord sur une premiére partie de plan de préven-
tion et de promotion dans le domaine de la santé' Ensuite, [école de santé publique de [ULB a été chargée
par le Ministre Maxime Prévot de faire une proposition dopérationnalisation de ce plan de prévention et de
promotion de la santé. Plus de 150 partenaires ont été consultés au sein de onze groupes thématiques, pen-
dant trois journées de travail Les propositions issues de ces groupes thématiques ont été rassemblées dans
un document? qui a été remis fin décembre 2017 a la Ministre Alda Greoli,

Parallelement le FARES a été chargé dactualiser « le plan wallon sans tabac » et [APES-ULiege dorganiser
des consultations sur la partie 1 de [Axe 1 « alimentation, activité physique ». Ces consultations ont été or-
ganisées sous divers formes (groupes dimpulsion, interviews, analyses de cas, analyses de faisabilité, etc.?).
Elles ont mobilisé en lespace de deux ans plus de 250 acteurs représentant une centaine dorganismes as-
sociatifs, publics et privés issus de 12 secteurs distincts de la société.

A la dermande des participants aux groupes de travail et de différents acteurs et conformément a lavis de la
Cellule autonome davis en développement durable®, la proposition de plan a été analysée, partie par partie,
axe par axe pour aboutir & un référentiel de prévention et de promotion dans le domaine de la santé. Ce
référentiel est destiné a guider les interventions des opérateurs de terrain & titre indicatif, il se veut évolutif et
participatif. Il constitue la seconde partie du Plan de prévention et promotion de la santé.

Ce référentiel est composé de parties introductives et de cing axes qui correspondent aux cing objectifs thé-
matiques définis dans la premiére partie du plan

Les liens nécessaires avec les autres plans wallons ont été intégrés dans le référentiel. Les acteurs en pré-
vention et promotion de la santé veilleront a faire le lien entre ces différents plans. Lensemble des actions
du Plan wallon de lutte contre la pauvreté® (PWLP) contribuent & lobjectif transversal de réduction des iné-
galités sociales de santé. Les actions du PWLP en lien avec la prévention et la promotion de la santé ont été
ajoutées dans ce plan. Elles sont identifiées par un fond vert (recommandation 3 de la CAADD). Le Plan Air
Climat Energie® 2016-2022 fait référence a la santé comme un théme transversal. Les quatre actions de ce
plan relatives a la santé sont en lien avec des actions de prévention et promotion de la santé. Elles ont été
identifiées dans le texte en bleu (recornmandation 6 de la CAADD).

De nombreuses actions nécessitent une concertation avec dautres niveaux de pouvoir. Ces concertations
seront précisées en méme temps que la révision du plan & cing ans (recommandation 8 de la CAADD).
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Rappel des objectifs
stratégiques transversaux

La premiere partie du plan de prévention et promotion' a identifié onze objectifs transversaux prioritaires.
Nous reprenons ici ces onze objectifs transversaux pour rappel. (Pour le détall, voir la premiére partie du
plan). lls doivent étre présents dans lensemble des axes et sous-tendre chaque action de prévention et pro-
motion de la santé en Wallonie. Les objectifs de santé ne pourront étre atteints que si ces objectifs transver-
saux sont réalisés.

A la suite de la recommandation formulée dans lavis de la Cellule autonome en Développement Durable
et a la demande du Conseil wallon de légalité entre hommes et femmes, lobjectif transversal dégalité des
sexes est ajouté aux 11 Objectifs transversaux, sous la forme « Tenir compte de la dimension genre ».
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Structuration
du référentiel

Le référentiel est composé de cinq axes, qui correspondent

aux cinq priorités de prévention et promotion de la santé en Wallonie.

PROMOTION DES MODES DE VIE ET DES MILIEUX DE VIE
FAVORABLES A LA SANTE

« Alimentation, activité physique

* Lutte contre le tabagisme

PROMOTION DE LA SANTE MENTALE

* Prévention des usages addictifs

» Promotion du bien-étre et dune bonne santé mentale

PREVENTION DES MALADIES CHRONIQUES

* Les maladies de lappareil circulatoire, le diabete de type Il et les maladies respiratoires

* Prévention des cancers

PREVENTION DES MALADIES INFECTIEUSES



L'axe 1 est un axe particulier. Il porte sur une thématique transversale, tandis que les quatre autres axes
portent sur une thématique particuliere de santé. Laxe 1 fait référence a la promotion des modes de vie et
des milieux favorables & la santé. Il est composé dun plan de « Promotion de lalimentation saine et de lacti-
vité physique » ainsi que du dispositif mis en place dans la « lutte contre e tabagisme ». Ces deux dispositifs
sont repris dans ce référentiel mais ils ont fait lobjet dun processus de construction différent.

Les actions seront considérées a titre dexemples, conformément a la demande des participants. Il appar-
tiendra aux acteurs de promotion de la santé de détalller les actions quiils mettront en ceuvre pour répondre
aux objectifs transversaux, objectifs de santé et objectifs spécifiques définis par le plan. De méme, il appar-
tiendra aux acteurs de proposer des indicateurs de réalisation de ces objectifs. A la fin de la premiere année
de reconnaissance, chaque acteur subventionné aura une liste dactions et dindicateurs de réalisation inté-
grée dans son plan daction. Le secteur dispose donc de cing ans pour orienter ses missions et actions selon
les objectifs de santé et les objectifs spécifiques définis dans le plan.

La programmation se décline dans chaque axe en blocs cohérents composés dobjectifs de santé, dobjec-
tifs spécifiques (voir cadre ci-dessous). Des exemples dactions et des exemples dindicateurs sont proposés
pour chaque action. Ils se veulent étre des indicateurs de réalisation mais peuvent également porter sur du
résultat. Il sagit dune indication pour le démarrage de celles-ci.

Il est important de préciser que les éléments de planification sont issus des groupes de travail, quiils ne sont
pas exhaustifs et quils pourraient dés lors étre encore complétés.

La premiere partie du plan fait état de létat de santé de la population wallonne et décrit de facon chiffré les
thématiques qui nécessite la plus grande attention de la promotion et de la prévention.

Un objectif de santé refiéte la nature de lamélioration de la sant ée a [échéance du Plan, a savoir
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AXE 1: PROMOTION DES MODES
DE VIE DES MILIEUX FAVORABLES
A LA SANTE

L'axe 1 composé de la promotion de lalimentation saine et de l'activité
physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l'addition du «
Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et du « plan wallon
alimentation Activité physique », le WALAP santé. Il faut se référer

4 chacun de ces plans pour en connaitre les détails (modalité de
construction, participation des acteurs, etc.).

Point 1: Alimentation- Activité physique

La thématique de la promotion de lalimentation saine et de lactivité physique fait lobjet dun plan complet.
Pour ce point, il faut donc se référer a ce plan. « WALAPSanté. Promouvoir la santé de toutes et tous par
lalimentation et lactivité physique.

1. Principes dintervention

Lalimentation et lactivité physique sont deux éléments essentiels pour évoluer vers des modes de vie fa-
vorables la santé. La transition des maodes de vie est le principal facteur identifié pour lutter contre la pro-
gression des maladies non transmissibles. Cette évolution ne sera possible que si les populations vivent
dans des « environnements » aménageés pour faciliter les adaptations de leurs modes de vie.

Voila une quarantaine dannées que la santé publique sest orientée vers cette approche, cristallisée dans
la Charte dOttawa de 1986 qui définit « la promotion de la santé ». Les politiques publiques, les milieux de
vie, lorientation préventive des soins primaires, la participation des populations ont été identifiés comme
conditions essentielles de lefficacité des actions de prévention, aux cotés de [éducation

Plus récemment, lattention des autorités publiques et des citoyens sest portée sur les objectifs du déve-
loppement durable, dont nombre dentre eux rejoignent les priorités de la promotion de la santé décrits
ci-dessus : lalimentation, la mobilité, laménagement des espaces publics, lacces & une eau de qualité, mais
aussi lurgence de réduire la pauvreté, de diminuer les inégalités, de consolider le systeme de couverture
meédicale universelle. Cette convergence dobjectifs illustre ce que [OMS a défini comme « La Santé dans
Toutes les Politiques ».

Clest dans cette optique que, depuis deux ans, des consultations ont été menées par [APES-ULiege,
sous mandat du/de la Ministre de la santé et en interaction avec [AVIQ, pour définir un REFERENTIEL
STRATEGIQUE ambitieux qui tracerait des objectifs et une ligne de conduite & [Horizon 2030 pour que
les Wallonnes et les Wallons puissent étre soutenus dans une progression de la qualité et de équilibre de
leur alimentation, dans une progression de la pratique de lactivité physique et dans une diminution de la
sédentarité. Ce Référentiel, appelé WALAPSanté, prend en compte les études les plus récentes en ma-
tiere dimpact de la transition des modes de vie sur la santé publique. La santé publique sentend au sens
de la santé de toute la population wallonne, en ce compris les plus vulnérables et précaires.

Ce Référentiel WALAPSanté présente de nombreuses convergences avec le Référentiel vers un Systéme
Alimentaire Durable en Wallonie, le Plan wallon de Lutte contre la Pauvreté, le Plan wallon Nutrition Santé
et Bien-étre des Ainés, le Plan de cohésion sociale des villes et communes, certains des plans de mobili-
té, Digital Wallonia (la Stratégie numérique en Wallonie), les politiques durbanisme et daménagement du
territoire, les politiques de la Communauté francaise en matiere denfance, denseignement, de sport pour
tous. Une fois son existence officiellemnent reconnue, le Référentiel WALAPSanté permettra aux acteurs
de différents secteurs et de différents niveaux de laction publique dorienter leurs actions vers des buts
communs en matiére de santé, particulierement, dalimentation et dactivité physique.
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2. Opérationnalisation

Les objectifs de santé et de promotion de la santé ont été établis en cohérence avec les constats et ob-
jectifs généraux synthétisés pour laxe alimentation et activité physique dans le PPPsanté H2030 (Partie
1pp 87 et 88, février 2017). On retrouve donc 3 objectifs de santé :

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Objectifs de santé 2 : Objectifs de santé 3 :
réduire la prévalence améliorer la qualité de vie prévenir la malnutrition
des maladies non des malades chroniques et la sarcopénie des
transmissibles telles que personnes agées

les maladies cardio-
vasculaires, les cancers, le
diabete, [hypertension, ainsi
que certaines pathologies
musculo-squelettiques,

Pour atteindre ces objectifs de santé et promouvoir ladoption de ces modes de vie, le WALAPSanté pro-
pose quatre objectifs stratégiques :

1 Lacces & une information de qualité
2. Lacces a une offre de qualité

5 Le soutien de linnovation sociale

4 La gouvernance

Les consultations menées ont placé au centre de leurs réflexions lamélioration de laccessibilité de tous
a une offre de qualité. Ainsi, pour lensemble des publics, lobjectif est de développer et de favoriser une
offre en matiére dactivité physique et dalimentation équilibrée et durable, qui soit de proximité, adaptée
et accessible financiérement, en prenant en considération les demandes et préoccupations formulées
par ces publics. Des préoccupations et des champs daction transversaux aux différents publics se dé-
gagent : la disponibilité en suffisance ; la proximité de loffre ; ladaptation de loffre aux besoins ; laccessibi-
lité financiére : linformation sur loffre existante. Les quatre objectifs stratégiques constituent autant den-
trées dans ces problématiques daccessibilité.

Objectif stratégique 1: Accés & une information de qualité

Renforcer laccessibilité de tous a une information de qualité (référencée, critique, compréhensible et utili-
sable) sur les modes de vie et les environnements favorables a une alimentation équilibrée et durable, a
la pratique réguliere de lactivité physique et a la diminution de la sédentarité.

Objectif spécifique 1.1 Diffuser une information référencé

les r s pour ladoption dune alimentation équilibré

OO 117 Etablir en concertation avec les parties prenantes une liste de repéres a utiliser en
Wallonie pour linformation en lien avec lalimentation et lactivité physique a des fins de santé.

ALI/AP Action 1 Mettre en place un groupe permanent et pluridisciplinaire dexperts qui veillera & actua-
liser ces reperes en fonction de la progression des connaissances, de la progression des indicateurs, de
ladhésion des parties prenantes et du public.

ALI Action 2 Accentuer [élaboration de reperes portant sur la consommation réguliere de boissons et
daliments sucrés ainsi que de boissons alcoolisées.

ALl Action 3 Développer des études, des messages, puis des repéres sur les dimensions non nutrition-
nelles liées a une alimentation équilibrée (approvisionnement, préparation, commensalité, rythmes de vie,
sommeil, parcours de vie, type dactivité. . ).

AP Action 4 Développer des études, des messages, puis des repéeres sur les dimensions psychologiques
et sociales liges & une activité physique réguliere (santé mentale, convivialité, cohésion sociale. ).

OO 112 Diffuser ces reperes de maniere harmonisée et compréhensible vers la population.

ALI/AP Action 1 Créer et promouvoir un guide opérationnel et un visuel communs aux différentes parties
prenantes pour communiquer ces reperes.

ALI/AP Action 2 Concevoir des supports de communication et danimation adaptés aux différents publics
dans le respect du guide.

ALl Action 3 Utiliser les repéres pour donner au consommateur une information sur les menus et les re-
pas servis par les cuisines de collectivités.

ALI Action 4 Stimuler les producteurs, les distributeurs et [HORECA & utiliser le guide et ces supports
pour informer sur leur offre.

AP Action 5 Utiliser les repéeres pour promouvoir lusage des transports en commun et le recours a la
mobilité douce.

AP Action 6 Utiliser ces reperes pour informer le public sur les bénéfices spécifiques quapportent les ac-
tivités quiils pratiquent dans des espaces publics particuliers.

AP Action 7 Utiliser ces repéres pour informer le public sur les bénéfices spécifiques quapportent [utilisa-
tion de tel ou tel itinéraire recourant & la mabilité douce.

AP Action 8 Stimuler les acteurs publics, les acteurs marchands et associatifs, qui gérent des infrastruc-
tures ou des activités sportives, a diffuser et a utiliser les repéres alimentation et activité physique.

ALI/AP Action 9 Développer des activités, des animations, pour présenter ces repéres auprés de diffé-
rents publics et milieux de vie et en faciliter lapplication.

ALI/AP Action 10 Encourager les médias a diffuser et & expliquer ces repéres.

11
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1 La promotion 5"*:, V\"‘"‘% de Vie el des milieux favorables a la santé
OO0 113 Suivre la généralisation du profil nutritionnel et dune signalétique nutritionnelle des ali-

ments (type Nutri-Score).

ALl Action 1 Initier et soutenir une collaboration avec les responsables des entités fédérale et fédérées et
rechercher des alliés européens pour la mise en place et la généralisation dun tel dispositif.

ALl Action 2 Faciliter [utilisation de cette signalétique pour les produits locaux.
ALl Action 3 Faciliter lacces aux espaces publicitaires pour les entreprises qui utilisent cette signalétique.

ALl Action 4 Impliquer le secteur de la grande distribution et de la grande restauration dans le dévelop-
pement de [utilisation de cette signalétique.

Objectif spécifique 1.2 Diffuser une information référencée sur la disponibilité des produits et services

qui facilitent ladoption dune alimentation équilibrée et durable, la pratique réguliere de lactivité phy-
sique et la réduction de la sédentarité

OO0 121 Développer une communication de proximité pour inciter a [utilisation des équipe-
ments et des espaces favorables a lactivité physique et a la consommation deau.

All/AP Action 1 Mettre en place une signalétique adaptée concernant laccessibilité de ces équipements.

AP Action 2 Renforcer la communication et la signalétique en relation avec lintermodalité et les modes
de déplacements actifs.

AP Action 3 Favoriser lorganisation de journées, périodes, espaces, rues, sans voiture,

ALl Action 4 Cartographier les fontaines a eau disponibles sur un territoire et rendre linformation acces-
sible dans les lieux publics, en ligne ou encore par le biais dune application mobile.

00 122 Réaliser un recensement local et des répertoires des offres de qualité adaptées ¢ tous
et financierement accessibles

Ali/AP Action 1 Actualiser réguliérement ce recensement et ces répertoires en y associant les parties
prenantes et les usagers.

ALI/AP Action 2 Diffuser largement et régulierement ce recensement et répertoires, sous diverses formes,
en utilisant une variété de canaux et des relais adaptés aux spécificités de certains publics (malades chro-
niques, enfants, personnes agées, personnes handicapées, personnes précarisées, etc.).

Ali/AP Action 3 Organiser réguliérement des foires aux activités qui permettent de faire connaitre les pro-
duits et services de proximité en lien avec lalimentation et lactivité physique.

ALI/AP Action 4 Soutenir [établissernent, lactualisation et la diffusion de ce recensement, notarmment par
une cartographie dynamique, harmonisée sur la Wallonie.

ALI/AP Action 5 Mettre en commun les recensements existants.

Objectif spécifique 1.3 Développer lacces & une compréhension critique de linformation en matiere

dalimentation et dactivité physique

OO0 131 Associer limage « santé », « plaisir », « bienveillante » aux modes de transports, aux loi-
sirs et aux modes dalimentation a la fois accessibles a tous et favorables a la santé

ALI/AP Action 1 Lors de manifestations locales, proposer des dégustations, démonstrations et ateliers
conviviaux sur des préparations culinaires ou des activités physiques accessibles & tous.

Ali AP Action 2 Développer des actions de sensibilisation sur les risques de stigmatisation liés aux normes
dans le domaine de lapparence physique, des comportements alimentaires ou de la pratique de lactivité
physique.

OO0 132 Deévelopper des activités, des outils qui aident [utilisateur a choisir dans la variété des
produits et des offres disponibles en confrontant ses caractéristiques et souhaits, dun cété, et les
reperes en matiere de santé, de lautre,

ALI Action 1 Proposer aux citoyens des séances de « courses commentées » ou des « diagnostics en
marchant » pour une découverte critique de loffre alimentaire et des espaces publics.

ALl Action 2 Augmenter la visibilité et lidentification des produits équilibrés et locaux par une disposition
adaptée, notamment dans la grande distribution.

Ali/AP Action 3 Diffuser des répertaires dactivités physiques et sportives locales, des offres alimentaires
de qualité, adaptés a la diversité des publics et des relais.

Ali/AP Action 4 Outiller les acteurs relais locaux (CPAS, maisons médicales, pharmaciens, communes,
associations de quartier...) pour qu'ils orientent les usagers vers des offres et services de qualité au plus
pres des valeurs, pathologies, expériences, habitudes de ceux-ci.

Ali/AP Action 5 Au sein des milieux de vie collectifs, intégrer un support visuel (information nutritionnelle,
provenance des aliments, effets sur la santé) permettant aux usagers dadapter leurs choix.

Ali/AP Acton 6 Organiser, en collaboration avec les acteurs relais, des événements orientés vers des pu-
blics spécifiques.

OO 133 Decourager une achésion excessive ou peu adaptée a des recommandations trés ci-
blées en matiere dalimentation et de pratique de lactivité physique

ALI/AP Action 1 Stimuler la réflexion du public et des professionnels sur lancrage identitaire des choix en
matiere de transport, de loisirs et dalimentation.

ALl Action 2 Développer des actions de sensibilisation sur les risques de lorthorexie, surtout pour les
jeunes enfants.

AP Action 3 Développer des actions de sensibilisation sur les risques dune pratique excessive ou extréme
du sport ou de lexercice physique.

ALI/AP Action 4 Réglementer la publicité sur les produits et services liés & lactivité physique et a lalimen-
tation (en ce compris lalcool), notamment vis-a-vis des enfants.

ALI/AP Action 5 Soutenir les actions de sensibilisation liges & lalimentation équilibrée et & lactivité phy-
sique réguliere, qui sinscrivent dans une perspective globale incluant la promotion de la santé, le dévelop-
pement durable et la solidarité Nord-Sud.
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OO0 134 Garantir lacces a une éducation innovante a lalimentation et g lactivité physique, tout
au long de la vie

ALI/AP Action 1 Encourager le développement de programmes scolaires en spirale qui abordent la pro-
motion de lalimentation et lactivité physique de maniere positive

ALI/AP Action 2 Stimuler et valoriser des projets innovants et participatifs qui promeuvent lalimentation
équilibrée et la pratique dactivité physique, dans et autour des établissements denseignement (en ce
compris les Hautes Ecoles et les Universités).

ALI/AP Action 3 Inclure les modes de vie favorables & la santé dans le développerment de compétences
transversales et au sein des projets éducatifs : éducation sensorielle et schéma corporel, éducation aux
médias et a [utilisation critique des NTIC, des réseaux sociaux, des applications mobiles, éducation a len-
vironnement et a la solidarité Nord-Sud, éducation des CRACS - citoyen responsable actif critique et so-
lidaire.

ALI/AP Action 4 Permettre aux étudiants du supérieur de valoriser des crédits en sinvestissant dans des
projets qui touchent la sensibilisation a la qualité de vie

ALI/AP Action 5 Développer lesprit critique des enfants et des jeunes afin de faire face aux pressions de
la société, aux influences du marketing (dont la « gamification ») et/ou & la pression du groupe en matiére
dalimentation et dactivité physique.

ALI/AP Action 6 Stimuler et valoriser des projets innovants et participatifs qui promeuvent lalimentation
équilibrée et la pratique dactivité physique dans les quartiers et les milieux de vie

Objectif spécifique 1.4 Développer la formation des intervenants non spécialisés en matiere de pro-

motion de lalimentation et de lactivité physique.

OO 141 Renforcer la présence de la promotion de lalimentation équilibrée et durable et de la
pratique réguliere de lactivité physique dans le cursus de base et la formation continuée des
professionnels et des relais des secteurs médical, éducatif sportif, social, de [HORECA, de lamé-
nagement du territoire, de lurbanisme et du design.

ALI/AP Action 1 Former et accompagner les professionnels et les relais pour quiils intégrent des objectifs
concrets en matiére dalimentation équilibrée et durable, de pratique de lactivité physique et de diminu-
tion de la sédentarité dans les projets quils mettent en place au sein des milieux de vie dans lesquels ils
exercent (halte accuell, entreprise, MR/MRS, aide & domicile, prisons, écoles. . ).

ALI/AP Action 2 Former les professionnels a infléchir leur posture : séloigner de la prescription pour ren-
contrer les préoccupations de leur public et respecter leur droit & lauto-détermination (public tout venant
ou malades chroniques, population précarisée, personnes handicapées, personnes agées, adolescents,
jeunes parents, population & faible revenu, population migrante. ).

ALI/AP Action 3 Sensibiliser et former les professionnels du sport et de la santé & aborder la dimension
préventive de lactivité physique et de lalimentation et & prévenir les risques de dérives par [exces.

AP Action 4 Sensibiliser les futurs professionnels (éducation physique, enseignants, éducateurs...) a lor-
ganisation dactivités éducatives, danimation, de rencontres en plein air.

AP Action 5 Accompagner les encadrants sportifs pour ladaptation de leurs pratiques aux usagers a be-
soins spécifiques (malades chroniques, personnes handicapées, etc.).

ALI/AP Action 6 Introduire la dimension santé en particulier alimentation et activité physique dans la for-
mation des professionnels de laménagement du territoire, de lurbanisme, de la géographie et du design.

ALI/AP Action 7 Développer des actions de sensibilisation sur les facteurs de socio-culturels et écono-
miques qui favorisent une alimentation déséquilibrée ou trop peu dactivité physique.

OO 142 Favoriser lutilisation doutils dinformation validés par les professionnels et par les relais
de la société civile (professionnels des soins, instituteurs, éducateurs, assistants sociaux, béné-
voles dans les associations de patients ou dusagers, permanents dans les associations repre-
sentatives, ...)

ALI/AP Action 1 Diffuser et mutualiser des outils et des ressources existantes conformes au guide de
communication WALAPSanté.

ALI/AP Action 2 Créer des capsules diffusées via le web.

ALI/AP Action 3 Mettre & disposition gratuiternent des supports et programmes déducation permanente
respectant le guide de communication WALAPSanté.

ALI/AP Action 4 Créer des recuells dactivités pédagogiques « clé en main », respectant les repéres
WALAPSanté, visant ladoption dune alimentation équilibrée et durable et la pratique réguliere dactivité
physique.

Objectif stratégique 2 Soutien a linnovation sociale

Soutenir les initiatives qui élaborent et diffusent, dans le domaine de lalimentation et de lactivité physique,
des solutions nouvelles, si possible participatives et solidaires, en lien avec les enjeux sanitaires mobilisés
par la transition des modes de vie et des organisations sociales.

Objectif spécifique 2.1 Soutenir les lieux communautaires et les initiatives qui favorisent le lien social

et intergénérationnel autour de la production, de lapprovisionnement, de la préparation et du partage
des repas, et autour dactivités en faveur de la mobilité et de la pratique réguliere dactivité physique.

OO0 211 Soutenir le développement de lieux communautaires tels que les restaurants commu-
nautaires, les jardins collectifs, les marchés, les conserveries et les espaces de loisirs dans les
quartiers.

ALI Action 1 Faciliter lacces des marchés aux producteurs locaux (place, coUt, horaires).

ALI/AP Action 2 Mettre a disposition des habitants dun quartier des espaces & cogérer, espaces intérieurs
et extérieurs.

Exemple : Mettre en place des espaces «détente» pendant les vacances scolaires en fermant les voiries
et permettre aux habitants dy organiser des activités (sports, cuising, godter. )

ALl Action 3 Adapter les régles de [AFSCA pour faciliter les transformations alimentaires dans les établis-
sements communautaires tout en veillant a respecter des critéres de sécurité et de qualité nutritionnelle.

ALI/AP Action 4 Organiser des activités et projets impliquant les différentes catégories dusagers des es-
paces publics, des parcs ou des espaces partagés.

Exemple : Renforcer les liens entre les différents lieux communautaires pour favoriser les activités phy-
siques intergénérationnelles.

AP Action 5 A défaut dinfrastructures a proximité ou adéquate, mettre a disposition des suggestions pour
pratiquer le sport non encadré, gratuitement et en toute sécurité.

ALI/AP Action 6 Encourager et encadrer [utilisation doutils dinnovation sociales (Fluicity, Geocaching,
Crowsourcing, Living Lab, Gamification, Serious Game...) pour soutenir laction communautaire et/ou ci-
toyenne autour de lalimentation équilibrée et durable et de la pratique réguliere dactivité physique.
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1: La promotion des modes de vie et des milieux favorables a la santé

OO0 212 Soutenir lintégration des reperes WALAPSanté dans les initiatives citoyennes liées a
la transition.

ALI/AP Action 1 Soutenir le développement des « Repairs Cafés » (vélos, outils de jardinage et équipe-
ments ménagers. . )

ALI/AP Action 2 Faciliter laccés de tous a des initiatives dapprovisionnement collectif local (groupements
dachat local, coopérative. . )

ALl Action 3 Soutenir et guider les citoyens pour ladoption de pratiques dagriculture urbaine qui les aident
a diversifier leur assiette,

ALI/AP Action 4 Soutenir les initiatives citoyennes ou communautaires pour quelles puissent adapter et
sécuriser leurs activités a destination des personnes aux profils spécifiques telles que personnes handica-
pées, malades chroniques et personnes agées.

Exemple dadaptations dactivités - séquiper de bacs en hauteur pour potagers collectifs, prévoir un sys-
teme de co-voiturage, prévoir des adaptations pour personnes avec des difficultés sensorielles, ou a mo-
bilité réduite, adapter les horaires, prévoir un soutien adapté pour soulager laidant ou lintégrer durant
lactivite.

AP Action 5 Soutenir les initiatives citoyennes ou communautaires pour assurer des déplacements doux
et sécurisés entre les milieux de vie.

Exemple : Pour les trajets domicile-école permettre @ des parents ou grands-parents de prendre en
charge de groupes de marcheurs ou cyclistes mineurs au départ de leur quartier.

ALl Action 6 Soutenir lintégration des reperes du WALAPSanté dans les initiatives agroécologiques.

OO0 213 Soutenir les initiatives qui renforcent laccessibilité aux services pour les personnes iso-
lées ou peu mobiles.

ALI/AP Action 1 Mettre en place un réseau de collaborations pour organiser les déplacements des per-
sonnes isolées vers les lieux dactivité ou les sources dapprovisionnement de qualité.

Exemple : Les fédérations et associations représentatives des personnes dgées

ALI/AP Action 2 Maintenir les commerces & proximité de la vie des quartiers de facon & les rendre ac-
cessibles a pied ou a vélo.

Objectif spécifique 2.2 Faciliter [évolution des pratiques au sein de [HORECA et des cuisines de col-

lectivités vers des menus de qualité, au regard des reperes définis par le WALAPSanté.

00 221 Mettre en place des dispositifs de partage dexpériences et de bonnes pratiques entre
responsables dinstitutions et responsables dentreprises.

ALl Action 1 Echanger, puis diffuser les bonnes pratiques autour de la promotion de leau et des boissons
non alcoolisées dans IHORECA.

ALl Action 2 Echanger des expériences autour dun aménagement innovant des lieux de repas collectifs
et autour de la consultation des usagers.

ALl OO0 2.2.2 Développer des plateformes dachats et de transformation pour produits locaux et de qua-
lité

ALI 00 2.2.3 Développer des pratiques qui réduisent le gaspillage en cuisine de collectivités et renforcer
les liens avec les services sociaux pour une récupération des surplus respectueuse des bénéficiaires, des
reperes du WALAPSanté et de la sécurité alimentaire.

OO 224 Encourager a utiliser les cahiers des charges et a rejoindre des initiatives pilotes por-
tant sur la qualité, promus par les pouvoirs publics.

ALI Action 1 Sinspirer des repéres nutritionnels des pays voisins.

Exemple : Normes GEM-RCN francaises pour la restauration collective

Objectif spécifique 2.3 Favoriser lintégration adaptée du numérique et dobjets connectés dans lac-

cessibilité a une information et a des offres de qualité en matiére dalimentation et dactivité physique

ALI/AP OO 2.3.1 Evaluer les risques et les opportunités liés au développernent des applications mobiles
et de la « gamification » en matiére de promotion dune alimentation équilibrée et durable et dune pra-
tique réguliere de lactivité physique.

AP Action 1 Utiliser des applications mobiles pour favoriser la pratique dactivité physique en dehors des
cours déducation physique.

ALI/AP OO 2.3.2 Sensibiliser les professionnels de la santé et de [éducation aux conditions dutilisation
du web en général, des réseaux sociaux, des applications mobiles et des objets connectés sur ces deux
themes de santé.

AP Action 1 Soutenir [utilisation de la robotique pour encourager la mise en mouvement en revalidation
et en MR/MRS.

ALI/AP OO 2.3.3 Développer des programmes de sensibilisation qui utilisent des applications mobiles
dédiées ou non a ces programmes.

AP Action 1 Développer et diffuser gratuitement des applications mobiles permettant la pratique de sport
non encadré par tous et & moindres risques.

ALI/AP Action 2 Utiliser des applications mobiles pour promouvoir lactivité physique et lalimentation
équilibrée et durable en fournissant de maniere ludique des conseils en matiere de santé.

Exemple : « Geocaching »

OO0 234 Favoriser une utilisation critique des sites, des applications mobiles, et des réseaux so-
claux en matiére dalimentation et dactivité physique.

ALI/AP Action 1 Diffuser largement une information sur la maniére dutiliser les sites, les applications mo-
biles et les réseaux sociaux en matiere dalimentation et dactivité physique.

ALI/AP Action 2 Développer des outils de vérification des informations en relation avec les reperes vali-
dés par le WALAPSanté.

ALI/AP Action 3 Développer des outils qui permettent & chacun dintégrer de facon critique et adaptée
les applications mobiles et objets connectés dans son mode de vie.

ALI/AP Action 4 Développer des outils qui permettent dutiliser de maniére critique le commerce en ligne
(offre alimentaire, offre déquipements sportifs)

Objectif spécifique 2.4 Promouvoir des études qui accompagnent la transition des modes de vie et

des pratiques de promotion de la santé par lalimentation et lactivité physique.

OO0 241 Stimuler la prise en compte des dimensions « santé » et « accessibilité a tous » dans
les recherches qui portent sur lalimentation ou lactivité physique.

ALI/AP Action 1 Organiser des rencontres avec les équipes de recherche actives en Wallonie dans
ces deux domaines pour définir quelles perspectives offrent leurs travaux en lien avec les reperes du
WALAPSanté.
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00 242 Developper des recherches qui documentent la progression des pratiques et services
en lien avec laccessibilité a une alimentation de qualité et une activité physique réguliere

ALI/AP Action 1 Documenter lintérét comparé, pour les populations précarisées, des systémes daide ali-
mentaire et dune augmentation de loffre de qualité a bas coUt dans les circuits de distribution tout venant.

ALI/AP Action 2 Favoriser lexploitation transversale des études, recherches-actions, menées au niveau
local, supracommunal, régional ou fédéral, par des acteurs diversifiés, autour de lalimentation inclusive de
qualité, de laccessibilité des services et des infrastructures qui favorisent une pratique réguliere de lacti-
vité physique.

ALI/AP Action 3 Etablir et diffuser une base de connaissances sur les études, expériences et projets-pi-
lotes évalués.

ALI/AP Action 4 Etudier lintérét et estimer la pertinence de [utilisation des données récoltées via des ap-
plications mobiles dans le domaine de lalimentation et de lactivité physique.

ALl Action 5 Etudier le co0t réel dune alimentation favorable a la santé en Wallonie.

AP Action 6 Mettre en place un observatoire de lactivité physique.

00 243 Developper des recherches qui documentent ladoption des reperes du WALAPSanté
dans le mode de vie global des personnes et des groupes.

ALI/AP Action 1 Soutenir des recherches qui documentent les liens entre lalimentation, lactivité physique,
le sommeil, lapparence physique et la santé mentale

ALI/AP Action 2 Documenter les particularismes des comportements alimentaires et de la pratique dac-
tivité physique aupres des populations non atteintes par les enquétes en population générale.

ALl Action 3 Documenter [évolution de la qualité de lalimentation dans la population wallonne par le
NUTRI-SCORE ou le NOVA (aliments-ultras transformés).

ALI/AP Action 4 Identifier les freins individuels et environnementaux & ladaptation des repéres du
WALAPSanté en particulier dans les populations vulnérables.

Objectif stratégique 3 : Accés a une offre de qualité

Renforcer laccessibilité dune offre de qualité en matiére dalimentation et dactivité physique.

Objectif spécifique 3.1 Aménager les environnements pour quiils favorisent la mise en mouvement

et la pratique dactivité physique dans les milieux vie collectifs (créches, garderies, MR-MRS, écoles,
hopitaux, prisons, entreprises) et accompagner leur utilisation.

OO0 311 Developper les infrastructures, équipements et services, indoor et outdoor, qui stimulent
la mise en mouvement et la pratique dactivité physique réguliere dans les milieux de vie col-
lectifs.

AP Action 1 Aménager des abords immédiats des lieux de vie (praticabilité, verdurisation, convivialité)
AP Action 2 Aménager des jardins thérapeutiques dans les institutions de soins.

AP Action 3 Aménager et organiser les espaces intérieurs pour favoriser la mise en mouvernent et limiter
les périodes de sédentarité.

AP Action 4 Adapter et sécuriser le Réseau Autonome des Voies Lentes (RAVel) aux abords des milieux
de vie collectifs.

OO0 312 Accroitre les activités pedagogiques, culturelles et de loisirs qui favorisent une mise en
mouvement.

AP Action 1 Proposer des séances pratiques dactivité physique dans certains milieux de vie caractérisés
par la sédentarité élevée (travail administratif, écoles, MR/MRS, hopitaux, ...)

AP Action 2 Promouvoir le chant et les activités artistiques en MR/MRS.

AP Action 3 Modifier les organisations en vue daccroitre la pratique de lactivité physique pendant le
temps scolaire, péri- et parascolaire.

AP Action 4 Accorder une place privilégiée a la psychomotricité dans lenseignement fondamental

AP Action 5 Organiser des activités sportives en simultané pour les enfants et leurs parents.

Objectif spécifique 3.2 Améliorer loffre alimentaire dans les milieux de vie collectifs (creches, garde-

ries, MR-MRS, écoles, hopitaux, prisons, entreprises).

OO0 321 Veiller a prévoir des lieux de repas collectifs agréables, dont lergonomie est adaptée
aux caractéristiques des usagers.

ALI Action 1 Aménager les lieux de prise des repas (disposition des tables, sonorisation, couleurs, décora-
tion, confort et hauteur du mobilier, etc.).

ALI Action 2 Améliorer lorganisation des repas (moment et durée, libre-service total ou partiel, accueil,
etc).

ALl Action 3 Attribuer du temps pour favoriser les interactions entre le personnel de service et les usagers
des restaurants collectifs, surtout pour les enfants et les personnes gées.

OO0 322 Favoriser une diversification de loffre alimentaire disponible dans les milieux de vie
collectifs pour quelle sadapte aux caractéristiques et aux préférences des publics concernés.

ALl Action 1 Permettre aux utilisateurs davoir une prise sur leurs repas.

Exemple : choix « a la carte », choix entre plusieurs préparations, choix dans la maniére de manger
(exemple: Finger food en MR/MRS ou en milieu daccueil)

ALI Action 2 Permettre aux résidents de poser des choix sur le contexte des repas (heure des repas et
pauses, possibilité de manger en dehors de la chambre. ).

ALI Action 3 Améliorer et diversifier les qualités organoleptiques (couleurs, textures, disposition, tempéra-
ture) et gustatives des repas.

OO0 323 Soutenir la mise en place dalternatives aux distributeurs et aux points de vente de
sodas, de boissons alcoolisées, dencas sucrés et salés dans les milieux de vie collectifs.

ALl Action 1 Réduire la visibilité des boissons sucrées et énergisantes.
ALI Action 2 Limiter loffre en boissons et encas sucrés.

ALl Action 3 Limiter, voire interdire, la présence de restaurants de type « fast food » & proximité directe
des écoles

ALI Action 4 Pour le « cantinage » dans les établissements pénitentiaires, offrir aux détenus des possibili-
tés pour accéder & des produits nutritionnellement intéressants et savoureux.

Exemple dactivité : Proposer des fruits et legumes lavés, préts a consommer, non assaisonnés, plutét que
des plats préparés.

ALl Action 5 Installer des fontaines & eau dans tous les lieux de vie collectifs.
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malades chroniques, personnes handicapées, personnes & faible revenus)

00 331 Developper loffre, soutenir et réorienter loffre existante en matiere dactivité physique
et dalimentation, afin de les adapter aux spécificités des personnes concernées par les maladies
chroniques.

ALI/AP Action 1 Soutenir les communes et les acteurs locaux afin quiils puissent adapter leurs offres en
vue dune plus grande accessibilité aux personnes concernées par les maladies chroniques.

AP Action 2 Proposer des programmes ciblés pour des publics spécifiques pour les sensibiliser au bien-
étre que procure la pratique dune activité physique.

ALI/AP Action 3 Mettre en place des procédures de dépistage et de suivi de [état nutritionnel ainsi que
des aptitudes motrices des malades chroniques et des personnes agées.

ALI/AP Action 4 Encourager le dialogue entre les acteurs scolaires et le monde médical sur les questions
dalimentation et de pratique de [éducation physique pendant le temps scolaire pour les enfants atteints
de maladies chroniques.

Exemple - Clarifier les regles et pratiques en matiére de dispenses du cours déducation physique par des
certificats médicaux

ALI/AP Action 5 Aider les services médico-sociaux, tels que les Services dAide & Domicile, & adapter
leurs pratiques pour favoriser lapplication des recommmandations aupres de leurs usagers.

00 332 Elargir loffre de proximité pour le sport adapté et handisport.
AP Action 1 Créer des sections handisport au sein des clubs sportifs.

AP Action 2 Financer les clubs pour organiser du sport adapté.

AP Action 3 Augmenter la collaboration intergouvernementale en soutenant les projets relatifs au handis-
port développés par [ADEPS et les différentes organisations sport adapté/handisport.

AP Action 4 Mettre du matériel adapté a disposition des clubs sportifs.

AP Action 5 Favoriser les contacts entre les écoles de lenseignement spécialisé et les différentes organi-
sations de sport adapté/handisport.

00 333 Mettre en place des collaborations pour assurer la continuité des activités de réédu-
cation et des adaptations conseillées du mode de vie, lors du retour a domicile & la suite dun
sejour a lhépital

ALI/AP Action 1 Systématiser [utilisation de la feuille de liaison pour un meilleur suivi nutritionnel et des
fonctions motrices du patient, entre [hopital, la MR-MRS et le secteur des soins & domicile.

ALI/AP Action 2 Assurer la continuité de la prise en charge multidisciplinaire des patients hospitalisés
(diététicien, kiné.. ) lors de leur retour & domicile.

Exemnple : « Exercise medicine », Sport sur ordonnance

ALI/AP Action 3 Développer des actions de soutien aux aidants proches quant aux nécessaires adapta-
tions du mode de vie.

OO 334 Favoriser une diminution des coUts de ladoption dune alimentation équilibrée et du-
rable et de la pratique réguliere de lactivité physique

ALI/AP Action 1 Renforcer le remboursement des activités favorables a la santé (sport sur ordonnance,
suivi diététique, etc) dans lassurance obligatoire soins de santé et indemnités,

AP Action 2 Aménager la possibilité pour les populations précarisées de sinscrire sans frais a des activités
physiques et sportives organisées pour tous.

ALl Action 3 Soutenir loffre dune gamme de produits de base de qualité & prix accessibles dans les cir-
cuits dapprovisionnement classiques, & savoir la grande distribution et les commerces indépendants.

Objectif spécifique 3.4 Améliorer laccessibilité a une offre alimentaire équilibrée et durable

OO0 334 Assurer laccessibilité et la qualité de loffre daide alimentaire
ALI Action 1 Soutenir un approvisionnement régulier et stable de laide alimentaire en produits de qualité.

ALl Action 2 Adapter les colis alimentaires pour les personnes en situation dappauvrissement et concer-
nées par les maladies chroniques.

ALl Action 3 Veiller a ouvrir les choix pour la constitution des paniers alimentaires en regard des habitudes
alimentaires, de la durabilité et de la qualité des produits.

ALI Action 4 Soutenir les systemes daide a la préparation des repas et au stockage des aliments, en com-
plément de laide alimentaire.

ALI Action 5 Placer dans chaque espace public (parc, esplanade, place...) au moins une fontaine a eau
gratuite.

OO0 342 Assurer laccessibilité et la qualité des repas fournis par les pouvoirs publics.

ALl Action 1 Assurer laccessibilité et la qualité des repas distribués par les communes au domicile, aux
écoles, aux MR/MRS

Exemple : Evoluer vers une gratuité des cantines scolaires pour tous les enfants.

ALI Action 2 Assurer laccessibilité et la qualité des repas mis a disposition du personnel des services
publics.

Objectif spécifique 3.5 Aménager les espaces publics pour favoriser la pratique dactivité p

OO 351 Renforcer laccés a des espaces publics proches, de bonne qualité et multifonctions
comme par exemple des espaces verts, de récréation, de détente, de repos et des équipements
sportifs

AP Action 1 Installer dans les espaces publics des équipements incitant & la pratique du mouvement et
dune activité physique.

Exemple : Agora sport
ALI/AP Action 2 Maintenir une offre de jeux libres dans les espaces publics proches.

ALI/AP Action 3 Inciter a [utilisation des espaces publics et de leurs équipements par une signalétique
adaptée et motivante.

ALI/AP Action 4 Organiser, dans les espaces publics, des activités et projets impliquant les différentes
catégories dusagers : activités sportives, expositions, créations culturelles, pique-nique, maraichage, etc.
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vy

ALl Action 5 Aménager des aires conviviales pour le repos, de pique-nique et de jeu libre dans les es-
paces publics, les parcs et les espaces verts,

Exemples : tables et bancs, bacs potagers, etc

ALI/AP Action 6 Mettre a disposition un steward qui gére un espace public et qui interagit avec les usa-
gers.

AP Action 7 Accentuer laménagement des abords de riviere.

AP Action 8 Aménager et entretenir les accés aux espaces et batiments publics pour les rendre prati-
cables par les cyclistes et piétons, PMR et familles.

AP Action 9 Favoriser la proximité des équipements sportifs, aménager les acces aux installations pour la
pratique dactivités physiques, notamsment dans les bassins résidentiels.

00 352 Favoriser les déplacements actifs, cest-a-dire renforcer et encourager lusage des
transports en commun ainsi que la mobilité douce pour les déplacements quotidiens (du domi-
cile aux écoles, aux lieux de travail aux lieux dapprovisionnement alimentaire et aux infrastruc-
tures pour lactivité physique sportive et de loisir).

AP Action 1 Améliorer la marchabilité des quartiers : fonctionnalité, sécurité et confort pour la mobilité
douce (trottoirs, pistes cyclables, piétonniers, sentiers pédestres, berges).

AP Action 2 Développer des activités qui apprennent a repérer les itinéraires et leurs difficultés pour se
déplacer en toute sécurité, en fonction des caractéristiques du public (enfant, personne handicapée, per-
sonne agée) et du mode de déplacement choisi.

AP Action 3 Donner la priorité aux actions diminuant les risques pour les passagers des transports en
commun et pour les usagers de la route les plus vulnérables : piétons, cyclistes, personnes impliquées
dans toute autre forme de mobilité douce (y compris les chaises roulantes et poussettes).

ALI/AP Action 4 Favoriser la connexion entre les quartiers et la connexion vers les services et commerces
a lintérieur de ceux-ci, par des aménagements sécurisés qui favorisent la mobilité douce (trottoirs, sentiers
pédestres et pistes cyclables) et [utilisation de transport en commun.

AP OO 353 Mettre g disposition des navettes gratuites ou des vélos en libre-service (avec
sieges enfants) pour faciliter la connexion entre les quartiers et vers les lieux de service et de
commerces

Objectif stratégigue 4 Gouvernance du WALAPSanté

Mettre en place des mécanismes et organes de gouvernance aux différents niveaux de laction publique
pour assurer limplantation, le suivi, ladaptation des objectifs du WALAPSanté.

Objectif spécifique 4.1 Stimuler, dans les milieux de vie collectifs, des projets détablissement qui

luttent contre la sédentarité, qui favorisent la mobilité active, lactivité physique, lalimentation équili-
brée et durable.

AP OO 411 Créer ou adopter une charte « activité physique et lutte contre la sédentarité » dans
les lieux daccueil pour enfants, les écoles, les MR/MRS, les hopitaux, les établisserments péniten-
tiaires, les administrations et les entreprises.

OO0 412 Intégrer, dans les projets détablissement, des objectifs concrets en matiere dalimenta-
tion équilibrée et durable, de pratique de lactivité physique et du mouvement libre

ALI/AP Action 1 Les intégrer dans les projets daccueil formulés par les haltes accueil et laccuell & domi-
cile.

ALI/AP Action 2 Insérer un chapitre spécifique sur lalimentation équilibrée et durable et lactivité physique
dans chaque projet détablissement scolaire ainsi que dans leur reglement, et dans les futurs plans de
pilotage.

ALI/AP Action 3 Développer des outils qui soutiennent [élaboration de projets détablissement.

Exemples : Projets «école qui bouge» dans certaines écoles primaires, grille danalyse des temps de repas
dans les milieux de vie

OO0 413 Associer les usagers ou résidents des milieux de vie collectifs a la définition de la poli-
tique détablissernent en matiere dalimentation et dactivité physique

ALI/AP Action 1 Mettre en place des processus découte et dimplication des seniors, de leurs représen-
tants et de leur entourage & propos de loffre alimentaire et des activités organisées en MR/MRS,

ALl Action 2 Permettre aux usagers ou résidents de participer a [élaboration des menus.

ALI/AP Action 3 Reéaliser régulierement des enquétes de satisfaction sur les activités organisées et les
repas servis.

ALl Action 4 Permettre aux usagers ou résidents de proposer des recettes aux cuisiniers.

ALl Action 5 Proposer aux personnes détenues de participer, avec un encadrement adapté, & la produc-
tion des repas sur site, dans le cadre de leurs objectifs de réinsertion.

OO0 4.14 Stimuler des dispositifs et des projets dentreprises qui luttent contre la sédentarité, qui
favorisent la mobilité active, la promotion de lactivite physique, lalimentation équilibrée et du-
rable.

ALI/AP Action 1 Réunir un panel interdisciplinaire dexperts pour construire un guide scientifiquement va-
lide et adapté & la diversité présente dans le monde du travail

ALI/AP Action 2 Veliller & ladaptation des mesures en fonction des contextes variés : types dentreprises
(taille, secteurs. . ), statut professionnel, organisation du travail, publics cibles (ouvriers, employés de bu-
reau.. ).

AP Action 3 Favoriser les déplacements alternatifs du domicile vers le travail ou ceux réalisés dans le
cadre du travail (entre les batiments ou sites).

Exemple : Incitation a lusage du vélo, des micro-mobilités et des transports en commun.

ALI/AP Action 4 Adapter lenvironnement de travail pour favoriser les modes de déplacements actifs
(parking vélos, douches. . ) et les comportements alimentaires sains (agencement spatial de loffre).

AP Action 5 Soutenir linstauration progressive du sport en entreprise.

Exemple : Promouvoir la journée Sport en Entreprise, organiser des activités a destination des employés
intra et extra-muros

OO0 4.15 Veiller ¢ la mise en place dun « Comité de liaison alimentation et nutrition » (CLAN) en
MR-MRS et dans les hdpitaux, en réunissant direction et intervenants internes et externes autour
de lalimentation, sans oublier dy inclure le patient

ALl Action 1 A défaut de la mise en place dun CLAN, désigner un « Responsable qualité et nutrition » au
sein de linstitution.
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ALI Action 2 Promouvair les synergies et la communication entre le personnel de cuising, le personnel
médical/paramédical et le management.

ALl Action 3 Veiller a la cohérence des stratégies nutritionnelles en faveur des bénéficiaires intra et ex-
tra-muros

ALl Action 4 Créer le dialogue entre dune part, le cuisinier et la personne en charge du service du repas
et dautre part, entre cette personne et le consommateur, notamment par une information commune sur
lorigine et les qualités nutritionnelles des repas servis dans les milieux de vie collectifs

Objectif spécifique 4.2 Mettre en place au niveau local des processus de concertation entre parties

prenantes de divers secteurs dactivité et de divers groupes dintéréts afin de renforcer laccessibilité
a loffre.

00 421 Mobiliser les parties prenantes dun quartier, dune commune ou dun groupe de com-
munes pour mettre en place des solutions adaptées, évaluées et durables, sur les questions
dalimentation, de mobilité, dactivité physique et sportive, daménagement du territoire et dur-
banisme

ALI/AP Action 1 Prévoir des dispositifs ou des relais locaux en vue de soutenir cette dynamique de quar-
tier ou de commune.

Exemple : Les conseillers mobilité dans les communes

ALI/AP Action 2 Identifier et développer les réseaux dacteurs qui, a léchelle dun quartier ou dune com-
mune sont intéressés et interviennent sur les questions dalimentation, de mobilité, dactivité physique et
sportive, daménagement du territoire et durbanisme.

ALI/AP Action 3 Intégrer les dmensions intergénérationnelles, interculturelles dans une réflexion critique
sur les facteurs locaux qui influencent leur alimentation et leur pratique de lactivité physique.

ALI/AP Action 4 Inclure les services hospitaliers et les soins de premiére ligne dans le maillage du réseau
local

ALI/AP Action 5 Créer des partenariats entre acteurs locaux pour [utilisation des infrastructures commu-
nales par les services souhaitant développer des activités en faveur de la santé.

00 422 Inciter les Conseils Consultatifs des Ainés a se préoccuper de loffre alimentaire pour
les personnes dgées a domicile, de loffre en matiere dactivite physique adaptée et de la mar-
chabilité des espaces publics.

ALI/AP Action 1 Développer les Conseils Consultatifs des Alnés & oU il n'en existe pas.
ALI/AP Action 2 Consulter les ainés pour connaitre leurs besoins et attentes.

AP Action 3 Développer les partenariats avec les opérateurs de mobilité (taxis sociaux ou commmunau-
taires...).

AP Action 4 Développer un « guide des ainés » local qui recense loffre en matiere dactivité physique &
destination des séniors.

00 42 3 Recourir a des évaluations dimpact sur la santé (impact sur lactivité physique, sur lapprovision-
nement diversifié et de qualité) lors de lélaboration de plans daménagement et durbanisme ainsi que lors
de la construction ou de la rénovation dinfrastructures diverses.

ALI/AP Action 1 Développer un guide dEvaluation dImpact sur la Santé

ALI/AP Action 2 Intégrer les objectifs du WALAPSanté dans les études dimpact sur lenvironnerment.

Objectif spécifique 4.3 Mettre en place des processus régionaux danimation et de pilotage du

WALAPSanté.

ALl OO 437 Assurer la continuité et limplantation du Plan Wallon Nutrition Santé et Bien-étre
des Ainés (PWNSA) - Prévenir la malnutrition et la dénutrition chez les ainés, & domicile ou en
institution.

00 4.32 Mettre en place des plateformes régionales réunissant les acteurs publics et privés in-
fluencant laccessibilité de loffre en matiere dalimentation ou de pratique de lactivité physique

ALl Action 1 Créer un Conseil wallon de [Alimentation en collaboration avec le secrétariat du développe-
ment durable (Stratégie « Manger Dermain »).

AP Action 2 Collaborer & la mise en place dune plateforme intersectorielle réunissant les acteurs de loffre
en matiére dactivité physique a des fins de santé en référence a la norme européenne HEPA.

ALI/AP Action 3 Réaliser des analyses de faisabilité quant aux objectifs, a la composition et aux modalités
dorganisation de ces plateformes.

OO0 4.33 Soutenir les acteurs locaux et les acteurs institutionnels pour la mise en ceuvre des
objectifs du WALAPSanté,

ALI/AP Action 1 Développer une communication dynamique et un plaidoyer sur le plan auprés de tous
les acteurs, en ce compris les citoyens

ALI/AP Action 2 Mettre au point une démarche de repérage, de cartographie, voire de labellisation des
initiatives qui sintegrent dans les objectifs du WALAPSanté.

ALI/AP Action 3 Soutenir lorganisation réguliére de forums hybrides territoriaux rassemblant les diffé-
rentes parties prenantes et les bénéficiaires des actions du plan sur un territoire défini (ville, commune,
supracommunalité, provinces).

ALI/AP Action 4 Adapter lapplication des différents programmes OMS pour un environnement favorable
a la santé aux objectifs du WALAPSanté.

Exemple : Ville OMS, Ville-Amie des Ainés.

ALI/AP Action 5 Encourager lapplication du WALAPSanté au travers des différents programmes straté-
giques wallons déployés au niveau local et supracommunal

OO 4.34 Farticiper a la construction et au suivi des initiatives des entités fédérale, fédérées et
des programmes transfrontaliers en relation avec les objectifs du WALAPSanté.

ALI/AP Action 1 Assurer le lien entre le WALAPSanté, le protocole daccord « Politique de santé & mener
a légard des maladies chroniques ».

ALI/AP Action 2 Assurer le lien entre le WALAPSanté et Intégréo « Des soins intégrés pour une meilleure
santé ».

ALl Action 3 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les initiatives du Ministre fédéral de la santé publique
en matiere dalimentation.

ALl Action 4 Assurer le lien entre le WALAPSanté et [AFSCA.

ALI/AP Action 5 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les politiques de la Fédération Wallonie-Bruxelles
en matiére de promotion de la santé & lécole, denfance, denseignement, de sport, de jeunesse et dédu-
cation permanente

Exemple : Pacte dexcellence, Décret(s) Sport et version(s) future(s), Décret PSE, ...
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ALI/AP Action 6 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les projets transfrontaliers en lien avec les thé-
matiques concernées.

Exemple : Projet Intereg Alimentation Durable Inclusive (AD-In)

00 435 Organiser lapplication et [‘évaluation participative du WALAPSanté dans une perspec-
tive de Sante dans Toutes les Politiques.

ALI/AP Action 1 Etablir des concertations avec les ministres régionaux et avec les départerments du Service
Public de Wallonie concernés par la mise en ceuvre de certains objectifs et actions du WALAPSanté
cohésion sociale, développement durable, mobilité, infrastructures sportives, agriculture, environnement,
économie, pouvoirs locaux, action sociale, aménagement du territoire.

ALI/AP Action 2 Réunir des groupes de travail dopérateurs liés a certains objectifs opérationnels ou cer-
tains milieux de vie de maniere a planifier et concrétiser les actions prévues par le WALAPSanté, a tester
des actions pilotes, & proposer de nouvelles actions.

ALI/AP Action 3 Définir et récolter des indicateurs en matiére de comportements alimentaires, de pra-
tiques de lactivité physique et de modes de vie envisagés globalement, & intégrer dans les enquétes de
Sciensano, de la collecte HBSC et de la collecte HEPA gérée par IADEPS (indicateurs de résultats)

ALI/AP Action 4 Définir et récolter des indicateurs dimplantation des objectifs opérationnels et actions
prévues dans le WALAPSanté.

ALI/AP Action 5 Evaluer les effets des actions mises en ceuvre dans le cadre du WALAPSanté, en parti-
culier en regard des Inégalités Sociales de Santé (creusement, main—tien, réduction).
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Point 2 : Lutte contre le tabagisme

1. Principes dintervention

Des activités de prévention du tabagisme se concentrent sur des interventions visant les jeunes et leurs
divers lieux de vie (scolaire et extra-scolaires v inclus familial). Les actions développées sarticulent avec
ce qui est mis en ceuvre dans le champ de la promotion de la santé et en appui dune démarche moti-
vationnelle

L'usage du tabac chez les jeunes dépend dun ensemble de facteurs individuels, inter-personnels et envi-
ronnementaux. Aussi la prévention efficace du tabagisme repose-t-elle sur une action globale et concer-
tée, ciblant a la fois les environnements socioculturel et économique des jeunes et leur comportement
individuel liés a la consommation de tabac.

Des mesures telles que laugmentation réguliére du prix du tabac, linterdiction de la publicité (sur les lieux
de vente), de lusage de tabac en divers lieux et les campagnes de dénormalisation du tabac créent des
environnements favorables a la santé dans la population en général Les interventions et laccompagne-
ment des professionnels en milieu scolaire ou extra-scolaire permettent de soutenir plus spécifiquement
la prévention chez les jeunes.

A ce niveau, les interventions a composantes multiples sont démontrées les plus efficaces (interdiction,
éducation, soutien & la cessation, activités ciblant les parents et participation des jeunes dans le dévelop-
pement dactions de prévention).

Complémentairement, laugmentation du prix du tabac, la diminution des points de vente a proximité
des écoles et les campagnes médiatiques sadressant spécifiquement aux jeunes ont été démontrées
efficaces. Il sagit de développer les habilités des jeunes pour résister aux influences sociales incitant au
tabagisme et développer leurs compétences psychosociales comme facteurs de protection.

La réalisation dactivités par les jeunes au sein de [école favorise une éducation par les pairs et permet
d'engager ceux-ci a réaliser des projets daction sociale, favorise les liens entre les jeunes, [école, la famille,
la communauté et plaide en faveur de politiques de prévention, en leur fournissant le soutien nécessaire
(environnements favorables).

En ce qui concerne le soutien a la cessation tabagique, les interventions planifiées sorganisent a 4 ni-
veaux : 1) la sensibilisation et la formation de relais capables de réaliser des interventions bréves aupres
des fumeurs, 2) le développement dune offre de qualité en termes de services de soutien a la cessation,
3) lamélioration de laccessibilité de linformation autour de la cessation tabagique et de la réduction des
risques ainsi que 4) lamélioration de laccessibilité des services daide a la population. Divers types de pro-
fessionnels sont mobilisés & cet effet.

Lefficacité de lintervention bréve en cessation tabagique par les professionnels de la santé n'est plus &
démontrer. Cette intervention individuelle est considérée comme étant lune des pratiques cliniques pré-
ventives les plus efficaces, dans la mesure ou sa réalisation par lensemble des professionnels permet de
rencontrer un nombre de fumeurs considérable et dassurer une portée populationnelle. Lintégration du
counseling dans les pratiques implique la mobilisation de professionnels de divers lieux de vie.

Par ailleurs, il est important de poursuivre le développement dune série de services de qualité pour sou-
tenir la cessation, qui soient accessibles et adaptés aux besoins des fumeurs. Relevons cependant la
difficulté pour des fumeurs ayant un profil particulier (fragilisés, inégalités sociales de santé) daccéder &
certains de ces services (et ce malgré la pratique du tiers payant), ce qui requiert dadapter les stratégies
en proposant des services daide a la cessation diversifiés, tels que des groupes de parole voire de mise
en projet et ce particulierement sur les territoires a forte prévalence en tabagisme.

La promotion de la cessation et des services daide aupres de la population vise a accraitre lautono-
mie des individus dans ladoption de comportements préventifs (Arréter de fumer, c'est possible pour

tous 1), de méme que les stratégies de promotion dans divers lieux de vie tels que les lieux de travail,
de la réinsertion professionnelle, événementiels (stades de football, clubs sportifs...), dhébergement
(maisons maternelles, défense sociale, déficience, logements sociaux,...).
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Ceci requiert une adaptation des approches, des themes (sexualité, fertilité, prise de poids, gestion du
stress, de lenvironnement...) tout en surfant sur la notion de plaisir, en tenant compte des émotions du
genre et des tranches dage. La communication et les nouvelles technologies de linformation sont autant
de voies utiles afin datteindre les divers profils de fumeurs selon leurs parcours de vie.

Il sagit de sensibiliser et mobiliser les acteurs locaux (élus et professionnels) afin dexpérimenter des stra-
tégies de contréle du tabagisme et de réduction des inégalités sociales de santé dans une politique com-
munale intégrée et transversale en référence au concept de « santé dans toutes les politiques ». Ceci sil-
lustre, notamment, par la rencontre de décideurs (y inclus communaux/locaux) et loffre de formations et
daccompagnement dintervenants qui travaillent avec les jeunes et les parents, en matiere de protection
contre la fumée de tabac dans lenvironnement. Un « environnement sans fumée » évoque un environ-
nement physique et social sans tabac au-dela de lexposition a la fumée.

— Soutien a la promotion de campagnes de sensibilisation « famille sans fumée de tabac » (ex. lors
dévénements festifs, salons santé, .. )

— Sensibilisation des intervenants de la petite enfance, de la santé et du social a lapproche motivation-
nelle et au counseling (offre de formation, doutils de sensibilisation, de guidelines, ...)

Il sagit ici de protéger de la fumée du courant latéral (qui sSéchappe du bout de la cigarette) et de la fu-
mée expirée par le fumeur dans lair ambiant. La composition de cette fumée est encore plus toxique que
celle inhalée par le fumeur et pose dimportants risques pour la santé dont laugmentation des risques de
cancers, lapparition de maladies cardio-vasculaires, les problemes respiratoires (particuliérement chez les
enfants), la naissance de bébés de faible poids et le risque de mort subite du nourrisson. Pour rappel, les
interdictions visent a protéger la population de l'exposition de la fumée et des risques qui en découlent
pour la santé.

Lexposition dans les lieux privés nécessite de sensibiliser la population afin de réduire les risques au
maxinum en incitant & des comportements de protection vis-a-vis de leur entourage et leurs enfants.
Soulignons que certains lieux daccueil comportant des lieux dhébergement se voient confrontés a des
problémes de gestion de la fumée.

Ainsi, a titre dexemple, alors quiil est interdit de fumer dans les parties commmunes dune maison Mater-
nelle, on peut y fumer dans les chambres, qui constituent la partie privée. Ceci a pour conséquence une
exposition des enfants & la fumée. Un accompagnement des professionnels et des résidentes permet
de mettre en place une concertation porteuse dun environnement favorable & la santé, dans le respect
des choix individuels.

2. Programmation

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Objectifs de santé 2: Objectifs de santé 3 :
Contribuer & réduire, Contribuer & accroitre, dau Contribuer & diminuer
dau moins 2%, linitiation moins 2%, la cessation l'exposition des fumeurs
tabagique et la vape chez tabagique chez les adultes et des non-fumeurs &

les jeunes de 11 a 24 ans. et les jeunes la fumée de tabac / vape

(évaluation qualitative).

111 Contribuer a réduire dau moins 2% linitiation tabagique et la vape chez les jeunes de 11 &

24 ans

1117 Objectifs spécifiques

— OBJ 1 Sensibiliser et outiller les professionnels de la santé de [éducation, du social, de lassociatif ainsi
que les adultes relais, y inclus les familles, & la promotion dactions de prévention du tabagisme et de
la vape chez les jeunes de 11 & 24 ans

— OBJ 2 Renforcer les compétences des professionnels de la santé, de [éducation, du social et de las-
sociatif en vue de la réalisation de projets de prévention du tabagisme et de la vape

— OBJ 3 Stimuler le travail en réseau et en intersectorialité pour les actions de prévention du tabagisme
chez les jeunes

— OBJ 4 Promouvoir des actions de proximité et soutenir limplémentation de politiques visant des en-
vironnements favorables a la santé en divers lieux de vie

1.1.2. Contribuer & accroitre dau moins 2% la cessation tabagique chez les adultes et les jeunes

1121 Objectifs spécifiques

— OBJ1: Sensibiliser, mobiliser et former les relais pour la réalisation dinterventions, dactions de proximi-
té et de suivis de fumeurs (motivation au changement, cessation tabagique)

— OBJ 2 Accompagner et impliquer les relais dans la conduite dactions visant la gestion du tabagisme
(adaptées aux publics et contextes dans une perspective dégalité des chances)

— OBJ 3 Stimuler le travail en réseau et en inter-sectorialité concernant la cessation du tabagisme

— OBJ 4 Favoriser laccés a linformation sur les aides & la cessation, & la réduction des risques, aux re-
commandations et supports danimation adaptés aux contextes

— OBJ 5 Offrir, développer et promouvoir des services de soutien spécialisés et intensifs a la cessation
de qualité, accessibles et adaptés aux besoins des fumeurs

— OBJ 6 Sensibiliser la population a la question du tabagisme
— OBJ 7 Mettre en place des politiques de gestion du tabagisme dans divers milieux de vie

11.3. Contribuer & diminuer lexposition des fumeurs et des non-fumeurs a la fumée de tabac/vape

1111 Objectifs spécifiques

— OBJ. 1 Favoriser laccés a linformation pour les décideurs locaux et les professionnels (santé, éduca-
tion et social) et les mobiliser afin de promouvoir des environnements favorables a la santé

— OBJ 2 - Soutenir lintégration de politiques tabac au niveau local en divers lieux de vie et les politiques
de tous les niveaux de pouvoir pour créer des environnements exempts de fumée

— OBJ 3 Sensibiliser le grand public en suscitant une réflexion sur un mode participatif (productions
doutils pédagogiques et interactifs) et en adoptant une communication motivationnelle
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AXE 2 : LA PROMOTION D'UNE
BONNE SANTE MENTALE ET DU
BIEN-ETRE GLOBAL

L'axe 1 composé de la promotion de lalimentation saine et de l'activité
physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l'addition du «
Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et «du plan wallon
alimentation Activité physique ». Ces dispositifs sont trop détaillés pour
étre insérés in extenso dans ce document.

Point 1: La prévention des usages addictifs et réduction
des risques

1. Principes dintervention

Les stratégies du volet « alcool-drogues » du Plan wallon de promotion de la santé portent sur lusage, de
substances psychoactives légales et illégales (alcool, médicaments psychotropes, cannabis, cocaine, hé-
roine, etc.) ainsi que sur les jeux de hasard et dargent.

Ces stratégies sont issues des secteurs de la prévention et/ou de la promotion de la santé. La Réduction
des Risques (RDR) en fait partie, en complémentarité avec les autres approches.

La Réduction des Risques « est une stratégie de santé publique qui vise a prévenir les dommages liés

a lutilisation de substances psychoactives' La réduction des risques concerne tous les usages, qu'ils
soient expérimentaux, récréatifs, ponctuels, abusifs ou inscrits dans une assuétude »-

Les actions proposées couvrent les différents milieux de vie dans lesquels il est opportun dagir et rencon-
trer les besoins de certains publics cibles. Ces milieux de vie et ces publics sont divers et les propositions
reprises ci-dessous sont non-exhaustives. Chaque action proposée devrait étre spécifique aux besoins
identifiés, en fonction des milieux de vie (prison, école, rue, milieu rural, urbain, quartier, entreprise, centre
pour réfugiés, lieu de soins ou dhébergement, mouvernent de jeunesse, club sportif, ).

Les indicateurs qui serviront de fil rouge dans le suivi de limpact des mesures mises en ceuvre pour lat-
teinte de ces objectifs-santé sont les suivants

Réduire la part de la population ayant une consommation nocive de substances psychoactives.
(Pour lalcool : passer de 10% a 8% de la population)

Réduire la part de la population masculine de 15 ans et plus dépendante a lalcool (consommant plus

de léquivalent de 40g d'éthanol par jour) passer de 6% a 5%

1 « Dans ce document, le terme ‘substance psychoactive’ doit étre entendu comme toute substance psychoactive, licite ou illicite, pouvant provoquer des
dommages pour la santé mentale, physique et sociale, susceptible dun usage abusif et pouvant ou non faire lobjet dune dépendance. »
2 Extrait de la « Charte de la réduction des risques » élaborée  linitiative de Modus Vivendi asbl




2. Programmation

Afin de couvrir le volet sur la prévention des usages addictifs, trois objectifs de santé ont été définis

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Objectifs de santé 2 : Objectifs de santé 3 :

Prévenir les conduites Améliorer la qualité de vie Renforcer les

addictives par la promotion  des consommateurs et connaissances,

de la bonne santé mentale diminuer les conséquences  compétences et savoir-étre
négatives liges aux des professionnels, en lien
consommations de avec les consommations
substances psychoactives de substances

et aux conduites addictives psychoactives.
sans produit.

Objectif de santé 1: Prévenir les conduites addictives

Objectif spécifique 1.1. Renforcer les ressources, les connaissances et les compétences du grand-pu-
blic, des décideurs, des consommateurs et de leurs proches, en matiére de consommation de subs-
tances psychoactives. Cet objectif vise a favoriser le développement de ressources et daptitudes
(connaissances, compétences psychosociales, ressources matérielles, ..) des usagers et de leurs
proches, mais aussi des non-usagers, de la population générale et des décideurs. Lacquisition dap-
titudes individuelles fait partie des piliers de la promotion de la santé. Par ce biais, les personnes
acquierent plus de contréle sur leur santé et sont plus aptes a effectuer des choix qui leur sont fa-
vorables’ Elles pourront ainsi faire des choix éclairés en matiére de consommation de substances
psychoactives et pourront mieux en gerer les risques. Il sagit notamment de développer lesprit cri-
tique, lexercice de la réflexivité et douvrir une parole collective autour des thématiques liees aux subs-
tances psychoactives. Latteinte de cet objectif spécifique contribue également a lobjectif 11 portant
sur la réduction de la stigmatisation et de la discrimination en liens avec les substances psychoac-
tives.

— Action 111 Organiser des campagnes dinformation et de sensibilisation portant sur les connais-
sances du phénomeéne de consommation de substances psychoactives. Ces campagnes adressées
au grand public peuvent prendre la forme de campagnes de presse, de campagnes via SMS ou inter-
net, dévénements publics, de conférences sur ces thématiques, etc.

Indicateurs : Nombre de campagnes selon leur nature, impact des campagnes organisées sur les
connaissances, compétences, représentations, attitudes ou comportements relatifs aux substances
psychoactives ; rapport entre le coUt de la campagne et leffet estimé ou mesuré. .

— Action 112 Rédiger des articles de vulgarisation scientifique & destination du grand public. Le secteur
des assuétudes devrait étre soutenu pour le développement de missions constituant & rédiger de ma-
niere pédagogique des articles portant sur des thématiques liées aux consommations pour un public
non-expert et/ou non-usager et den assurer la diffusion.

Indicateurs : Nombre darticles, impact des articles sur les connaissances, compétences, représenta-
tions, attitudes ou comportements relatifs aux substances psychoactives du grand public

— Action 115 Développer, diffuser et rendre accessibles des outils d'information et de sensibilisation
adaptés aux différents publics et différents milieux et renforcer ceux déja existants. Ces outils doivent
étre adaptés aux spécificités des publics pour lesquels ils sont développés, que ce soit dans leurs as-
pects culturels ou encore socio-économiques, et ce afin détre les plus accessibles possibles pour que
ces personnes puissent sen approprier les contenus (Renvoi a également a lobjectif spécifique 13). Ils
devraient étre utilisés pour augmenter lesprit critique des populations, leur permettre de réaliser des
choix éclairés et dappréhender les problématiques dans leur caractere multidimensionnel.

Indicateurs : Nombre doutils, impact des outils sur les connaissances, compétences, représentations,
attitudes ou comportements relatifs aux substances psychoactives

1 Premiere Conférence internationale sur la promotion de la santé, Ottawa (Canada), 17-21 novembre 1986

— Action 114 Soutenir les structures qui mettent en place des projets basés sur la participation des
usagers de substances psychoactives : depuis lidentification des besoins, la conception, la mise en
ceuvre et lévaluation. Cette maniere de travailler renforce les capacités des personnes et leur per-
met de faire entendre leur voix sur les actions qui les concernent. Ce type de démarche rend ainsi
les personnes plus autonomes. En matiere de consommation, limplication des usagers peut notam-
ment se faire avec un travail par les pairs ou par le développement despace de concertation pour la
co-construction de projets pour et par les différents publics.

Indicateurs : Nombre de projets, impact des projets sur les connaissances, compétences, représen-
tations, attitudes ou comportements relatifs aux substances psychoactives Nombre dusagers parti-
cipants satisfaits

— Action 115 Diffuser les alertes précoces. Le systeme dalertes précoces sert a « détecter lapparition
de produits hautement dosés ou de nouveaux produits, a en évaluer la dangerosité et a en informer
plus largement la communauté des usagers et les intervenants de terrain » ! Ces alertes doivent étre
diffusées dans les différents milieux de vie des usagers et dans les structures, via leurs outils de com-
munication.

Indicateurs : Nombre dalertes précoce, Utilisation de lalerte précoce en adéquation avec des phé-
nomenes nouveaux, ..

— Action 116 Appuyer les animations d'éducation permanente en matiére de surconsommation de
benzodiazépines et dantidouleurs Les benzodiazépines, médicaments utilisés notamment pour trai-
ter lanxiété et les insomnies, ainsi que certains antidouleurs peuvent entrainer des dépendances. |l
est important que la population puisse maitriser les risques liés a la prise de ce type de médicament.
L'éducation permanente a pour objectifs de « favoriser et de développer, principalement chez les
adultes une prise de conscience et une connaissance critique des réalités de la société ; des capacités
danalyse, de choix, daction et dévaluation ; des attitudes de responsabilité et de participation active ». 2

Indicateurs - Impact des animations sur la surconsommation de benzodiazépines et dantidouleurs
sur le public visé par les animations, .

— Action 117 Appuyer le travail dexpertise aupres des différentes entités ou acteurs de la société (enti-
tés fédérées, presse, grand public, asbl de patients, etc.).

Indicateurs - Impact du travail dexpertise sur les différentes entités et acteurs de la société visés

Objectif spécifique 1.2. Promouvoir un environnement favorable dans les différents milieux de vie
en agissant sur les déterminants de la santé de maniere a diminuer les risques pour la santé liés
aux consommations de substances psychoactives. Cet objectif veut contribuer a améliorer la santé
des personnes en ameéliorant les contextes et environnements dans lesquels elles vivent et travaillent
et en facilitant des prises de choix favorables a leur santé. Dans cette optique, il est nécessaire dim-
pliquer tous les acteurs et décideurs dans la co-construction dinterventions visant le bien-étre et la
qualité de vie (niveaux micro/macro). Il sagit dencourager et soutenir les différents milieux de vie @
mettre en place des actions de prévention et deducation a la santé. Les milieux de vie dans lesquels
ces actions peuvent étre mises en place sont variés Ceux-ci peuvent concerner le milieu profession-
nel, le domaine de [éducation, la famille, les loisirs, les centres de détention, les institutions et bien
dautres encore. Les acteurs de ces différents milieux peuvent initier des projets de prévention et de
promotion de la santé. Dans une logique de renforcement de laction communautaire et dempower-
ment, ceux-ci doivent étre encouragés et soutenus pour les acteurs des secteurs concernés.

— Action 121 Sensibiliser les responsables et décideurs régionaux et locaux a limportance dagir sur les
environnements de maniére a limiter les risques liés aux substances psychoactives. La sensibilisation
peut porter par exemple sur limportance de la reglementation des lieux de féte dépendant de leur
autorité : eau gratuite & disposition, pas de sponsor dalcoolier, etc.

Indicateurs : Mise en place des actions par les acteurs du secteur, impact de ces actions sur les
risqQues VIseés, . ..

I Livret thématique n°4 « RDR Bonnes pratiques en réduction des risques » EUROTOX ASBL, décembre 2016
2 Article Ter du décret relatif au soutien de laction associative dans le champ de [Education permanente du 17 juillet 2003
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”

— Action 12.2. Mettre en ceuvre des actions communautaires. Laction communautaire est vectrice de
solutions collectives quant & des problemes ou besoins communs pouvant porter sur les environne-
ments. Ce type daction vise a rendre les environnements plus favorables & la santé. La démarche se
base sur un diagnostic collectif des problémes ou besoins et sur la participation communautaire.

Indicateurs : Mesure de limplication de la communauté dans les actions menées dans le cadre du
présent objectif (nombre de personnes impliquées, avis de ces personnes, enquéte sur limpact de
laction sur les représentations, attitudes ou comportement des personnes impliquées). ..

— Action 12.3 Promouvoir les lieux/événements festifs offrant des services « santé » a leur public : eau
gratuite, informations santé, alertes précoces sur la circulation de produits psychotropes dangereux,
formation du personnel des lieux, préservatifs et bouchons doreilles accessibles au public, informations
sur les possibilités de retours & domicile sécure apres la féte..

Indicateurs : Nombre de milieux festifs répondant aux critéres « santé »

— Action 124 Mettre a disposition de leau gratuite en divers lieux. Outre les lieux festifs mentionnés
dans laction précédente, la mise a disposition deau gratuite devrait sétendre & dautres lieux tels que
lécole, IHORECA, les lieux de loisirs,..)

Indicateurs - Nombre de nouvelles initiatives de mise a disposition deau gratuite dans les milieux
VISES, .

= Action 125 (Euvrer/favoriser/co-construire de bonnes conditions de vie/de détention. Pour ce faire,
il sagit de soutenir les associations et collectifs travaillant en ce sens.

Indicateurs : actions concréetes dans les prisons et nombre de personnes touchées par ces actions,
impact de ces actions,...

Objectif spécifique 1.3. Développer des modéles de gestion publique adaptés a une politique inté-
grée et globale. Latteinte de cet objectif requiert la mise en pratique du principe dintégration de la
santé dans toutes les politiques. Par ailleurs et dans une optique complémentaire, il semble néces-
saire daugmenter la coordination des décideurs pour mener une politique interministérielle cohe-
rente. En matiere de consommation, cette cohérence doit notamment passer par un meilleur équi-
libre budgétaire entre le secteur de la sécurité et celui de la prévention et de la RDR

Les responsables regionaux en charge de la santé doivent prendre une part active dans les processus
politiques des autres niveaux de compétences. De plus, il est important dassurer une implication des
acteurs de terrain dans les politiques publiques en matiere de consommation.

En outre, de méme quil est nécessaire de veiller a lefficience des actions du secteur des assué-
tudes et dinstaurer une culture dévaluation continue, les politiques mises en place en liens avec les
consommations et les assuétudes devraient répondre aux mémes exigences. Pour cela, les acteurs
du secteur peuvent soutenir les responsables institutionnels dans leurs prises de décisions au travers
de recommandations qui visent lajustement des politiques.

— Action 1571 Favoriser les échanges et la consultation entre le secteur des assuétudes et les instances
politiques. Il sagit notamment de développer des plaidoyers afin dorienter [élaboration ou lapplication
de mesures législatives pour quelles soient le plus en accord avec les besoins rencontrés sur le terrain
et de fournir aux cabinets et administrations concernées une synthése des résultats du monitoring so-
cio-épidémiologique et leur adresser des recommandations.

Indicateurs : Mesure de limplication du secteur dans les réunions, rapports et décisions des ins-
tances politiques, ..

— Action 152, Inviter les associations de terrain & participer aux groupes de travail a visée politique sous
forme de recommandations : Il sagit de promouvoir, développer et assurer la qualité du travail en ré-
seau et de la concertation sectorielle. Il sagit de promouvoir, développer et assurer la qualité du travail
en réseau et de la concertation sectorielle pour une meilleure cohérence et articulation dactions de
prévention en matiére de consommations et de promotion de la santé en Wallonie

Indicateurs : Mesure de limplication du secteur dans les réunions, rapports et décisions des ins-
tances politiques, renforcement de la concertation sectorielle, intégration de nouveaux membres, ..

Objectif spécifique 14. Clarifier les législations autour des produits. Cet objectif souhaite marquer la
nécessité de mieux réglementer ou, a défaut, délaborer une reglementation responsable et favorable
a la sante publique pour les produits et les substances psychoactives.

— Action 141 Etablir un contréle de léthique publicitaire et encourager linterdiction de la publicité pour
lalcool dans lespace public. L'Etat devrait davantage encadrer le secteur des alcooliers et des publici-
taires. La prévention en matiere dalcool ne peut atteindre son plus haut potentiel tant que les publici-
tés visant & promouvoir la consormmation dalcool dans lespace public, et dans certains milieux de vie
spécifiquement, seront présentes. La Région devrait sinvestir en ce sens.

Indicateurs : Existence dun cadre contraignant par rapport a la publicité pour lalcool, effectivité de
ce cadre (est-il appliqué et son application est-elle controlée sur le terrain ?), y a-t-il des sanctions
effectives en cas de non-respect de ce cadre ? ..

— Action 142 Obliger l'étiquetage nutritionnel sur les boissons alcoolisées. Actuellement, les produc-
teurs de boissons alcoolisées ne sont pas tenus dindiquer les informations nutritionnelles de leurs pro-
duits. Toutefois, la Commission européenne a adopté en mars 2017 un rapport consacré a la mention
obligatoire, sur létiquette des boissons alcoolisées, de la liste de leurs ingrédients et de leur déclaration
nutritionnelle. « La Commission a décidé dinviter le secteur des boissons alcoolisées a élaborer dans
un délai dun an une proposition dautoréglementation pour généraliser la mention des ingrédients et
des informations nutritionnelles sur toutes les boissons alcoolisées Le commissaire pour la santé et la
sécurité alimentaire, Vytenis Andriukaitis, a déclaré : «Ce rapport soutient le droit des gens, dans [Union
européenne, détre pleinement informés de ce quils boivent » »°

Indicateurs : Application dun étiquetage nutritionnel lisible sur les boissons alcoolisées, ..

— Action 145 Réaliser une analyse critique de la législation « alcool » ainsi que des recommandations
pour viser une meilleure compréhension de celle-ci. En effet, actuellement celle-ci peut se révéler peu
compréhensible pour les intervenants de terrain et pour le grand public (alcool fermenté et distillé,
différentes limites dage,...).

Indicateurs - Amélioration du niveau de compréhension de la législation « alcool » des intervenant
de terrain et du grand public

3 Commission européenne - Communiqué de presse : Etiquetage des boissons alcoolisées : un rapport de la Cornmission invite le secteur & présenter
une proposition dautoréglementation, Bruxelles, le 13 mars 2017



Objectif de santé 2 : Améliorer la qualité de vie des consommateurs de substances psychoactives
et diminuer les conséquences négatives liées aux consommations de substances psychoactives et
les conduites addictives sans produit.

Le concept de qualité de vie réunit de nombreuses dimensions subjectives et propres & chaque individu.
Ces dimensions peuvent étre dordre physique, psychologique, social ou matériel. La qualité de vie peut se
définir comme ['équilibre entre les besoins et les moyens & disposition pour satisfaire ceux-ci'. Elle se rap-
proche du concept de bien-étre qui touche aux mémes dimensions. La qualité de vie et le bien-étre sont
intrinsequement liés a la santé, qui en sera tant6t un déterminant, tantét un effet. Les consommations sont
entendues ici comme pouvant étre des consommations avec ou sans substances psychoactives (héroine,...
vs. addiction aux jeux,...) et pouvant étre licites ou illicites (alcool.... vs. cannabis,...). Ces consommations
peuvent entrainer des conséquences négatives pour les usagers et leur entourage qui peuvent étre dordre
physique, psychologique ou social. Afin daméliorer la qualité de vie et diminuer ces conséquences, il est
possible dagir via la déstigmatisation, le renforcement des ressources des personnes, latteinte des publics
cibles dans leurs milieux de vie, lamélioration de laccessibilité des services et des dispositifs, le développe-
ment des pratiques de réduction des risques ainsi que la promotion d'environnements favorables a la santé.

Cet objectif de santé se décline en cing objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 2.1. Réduire les stigmatisations et les discriminations liées aux consommations
de substances psychoactives. Pour ce faire, il sagit avant tout de travailler sur les représentations du
public, des décideurs et des professionnels hors secteurs assuétudes, de favoriser une approche mul-
tifactorielle des assuétudes et de renforcer une approche non-stigmatisante des usagers de subs-
tances psychoactives

— Action 211 Sensibiliser les acteurs de la presse a limportance de diffuser au grand public des informa-
tions objectives, non sensationnalistes et non-stigmatisantes concernant la consommation de subs-
tances psychoactives

Indicateurs : Diminution des articles de presse sensationnalistes et stigmatisants & propos des usa-
gers de substances psychoactives.

= Action 212 Développer et participer aux actions visant la construction de représentations nuancées
de la consommation de substances psychoactives et un meilleur acces a la santé. Pour exemple, ci-
tons laction « Support don't punish », une campagne mondiale visant & promouvoir des politiques
en matiere de consommation de substances psychoactives qui mettent la priorité sur la santé et les
droits humains,

Indicateurs : Types dactions développées et effets de ces actions, .

= Action 215 Organiser des campagnes d'information et de sensibilisation portant sur la déstigmatisa-
tion et la réduction des discriminations liées aux consommations de substances psychoactives. Ces
campagnes adressées au grand public, peuvent prendre la forme de campagnes de presse, de cam-
pagnes via SMS ou internet, dévénements publics, de conférences sur ces thématiques, etc.

Indicateurs : Impact des campagnes dinformation et de sensibilisation proposées et rapport entre le
coUt de la campagne et [effet estimé ou mesuré, ..

— Action 214 Développer et renforcer les approches prenant en compte « contexte/individu/pro-
duits». Dans le comportement de consommation de substances psychoactives, ces trois facteurs
(contexte, individu, produit) jouent un role et sinfluencent mutuellement. Il sagit donc de soutenir les
actions qui ne réduisent pas la personne & son comportement ou sa consormmation mais qui tiennent
compte de ces facteurs et de la personne dans sa globalité.

Indicateurs : Intégration effective de ces trois composantes dans les stratégies de prise en charge
globale, ..

I Office québécois de la langue francaise, 1997

— Action 215 Développer les actions qui impliquent des témoins du vécu et reconnaissent leur apport.
Dans la lutte contre la stigmatisation et la discrimination, il est important dimpliquer des personnes
ex-usageres ou non, afin de faire connaitre davantage les mécanismes de ces phénomenes menant
a lexclusion sociale.

Indicateurs : Intégration de témoins du vécu dans les actions de lutte contre la stigmatisation et la
discrimination, impact de cette intégration sur lefficacité des actions. ..

Objectif spécifique 2.2. Favoriser laccessibilité aux services de prévention, de promotion de la santé
et aux structures daide et daccompagnement adaptés aux besoins dans les différents milieux de
vie. Laccessibilité est ici pensée selon ses différentes dimensions, a savoir : laccessibilité financiere,
géographique, a linformation et a la comprehension de celle-cj, culturelle, laccessibilité en termes de
prise en charge et de disponibilité (liste dattente et horaires)

— Action 221 Identifier les freins & laccés au soin/accompagnement pour le consommateur et son
entourage. Afin de favoriser la rencontre des besoins et laccessibilité aux différents services de pré-
vention, de promotion de la santé et aux structures daide et daccompagnement, il est primordial de
développer des recherches qui permettent didentifier et de comprendre quels sont les obstacles qui
se dressent devant le consommateur et son entourage. Celles-ci peuvent étre des recherches qualita-
tives avec les publics ou des recherches-action.

Indicateurs : Identification de freins sur base de recherches sur les freins et obstacles.,..

— Action 222 Mettre en ceuvre des actions de proximité, dans les lieux/milieux de vie pour informer
sur les dispositifs existants. Ces actions devraient permettre la rencontre des publics plus vulnérables,
multiculturels, plus éloignés des circuits de soins habituels. Parmi ceux-ci, citons a titre dexemple, les
personnes SDF, les mineurs étrangers non-accompagneés, les réfugiés, les personnes & mobilité réduite,
les personnes agées, les détenus, ... Aller & la rencontre de ces publics spécifiques peut seffectuer
au travers daction du type Médibus (cabinet de consultation mobile) ou E-bis (échange-Bus ltinérant
Start), ou encore de type testing de produits psychotropes en milieu festif, etc.

Indicateurs : Impact des actions menées par rapport & lobjectif visé, pénétration dans les lieux/mi-
lieux de vie, .

— Action 2.2 5 Développer et renforcer les actions existantes en matiére daccessibilité de matériel de
prévention et de RDR, dinformation et dun accompagnement adapté, accessible a tous, que cela
soit en milieu festif, milieu de rue, milieu carcérale, milieu sportif, milieu virtuel, ou encore dans dautres
milieux de vie. Parmi ces actions, citons par exemple les centrales dachat de matériel, les comptoirs
déchange de seringues, les maraudes, les bus itinérants, lacces en pharmacie, les bornes et distribu-
teurs automatiques, les stands, les espaces de consell, les équipes mobiles, les sites fixes, les envois
postaux, les séminaires de RDR en prison, les applications, les chats, etc.

Indicateurs : Nombre dusagers touchés par les actions, impact des actions évalué sur base du
nombre de seringues rendues et de [utilisation du matériel via des enquétes aupres des usagers
concernés, couverture territoriale, .. Réduction des infections (hépatite C et B VIH) mesuré par la
prévalence observée parmi les usagers de drogues par voie intraveineuse de moins de 25 ans et
ceux s'injectant depuis moins de deux ans.

— Action 224 Soutenir le testing de produits psychotropes en milieu festif, en comptoirs d'échange de
seringues. « Le testing permet didentifier les composants dun produit et ainsi den connditre la na-
ture. En Belgique, le testing sur place, dans un lieu fixe ou en cours de féte, est un test rapide, anonyme
et non quantitatif des produits amenés par [usager, permettant dengager la discussion autour de la
consommation, de sensibiliser et de conseiller »*

Indicateurs : Nombre dusagers fréquentant les initiatives, avis des usagers sur ces initiatives, nombre
de matériel de réduction des risques donnés a ces usagers, .. Réduction des infections (hépatite C
et B VIH) mesuré par la prévalence observée parmi les usagers de drogues par voie intraveineuse
de moins de 25 ans et ceux s'injectant depuis moins de deux ans. Réduction de la mortalité par
overdose.

2 Livret thématique n°4 « RDR Bonnes pratiques en réduction des risques » EUROTOX ASBL, décembre 2016



— Action 2.2.4. Soutenir les initiatives de RDR et de prévention des consommations problématiques au
sein des différents milieux de vie (« stand dinformation et de conseils/animations RDR »,...) : milieux
festifs (festivals, fétes populaires, . ), estudiantins (guindaille, comité de baptéme), mouverments de jeu-
nesse, école, prisons, rue,.. )

Indicateurs : nombre dusagers touchés (venant au stand, participant & laction Boule de neige),
nombre denquétes complétées par les usagers, avis des usagers sur limpact de ces actions sur
leurs comportements, couverture territoriale, .. Réduction des infections (hépatite C et B VIH), réduc-
tion des accidents liés aux substances psychoactives (accidents de la route, comportement violent,
etc), réduction des hospitalisations pour coma éthylique.

Objectif spécifique 2.3. Favoriser la participation de lentourage du public cible en ce compris les
pairs adultes et reconnaitre leur expertise. Lentourage et les pairs constituent autant de ressources
pour les consommateurs. Leur participation dans les actions de prévention et de promotion de la
santé contribue grandement aux impacts de celles-ci et ils sont considérés comme des acteurs es-
sentiels notamment en RDR. Pour les pairs, spécifiquement, il y a deux raisons a cela : « La premiere
tient au réle de relais quils jouent sur les multiples scenes, dont certaines demeurent inconnues et
inaccessibles aux intervenants de la RDR Leur réceptivité par les autres usagers y est renforcée par
leur intégration et le partage dun vécu commun. La seconde provient de la reconnaissance de leur
expérience du risque, des coutumes et de la subculture liés aux usages de drogues et des solutions
quils créent, modifiant spontanément les modes de consommation. »'

= Action 231 Favoriser et soutenir la création de groupes dauto-support. Il sagit ici de groupes de pa-
roles, de groupes de soutien composés dusagers de substances psychoactives, dexperts du vécu qui
viennent témoigner et partager leur expérience. Lauto-support est une action qui seffectue de linté-
rieur du milieu et vise a offrir aux usagers de substances psychoactives une aide mutuelle par leurs
propres ressources.

Indicateurs : Nombre de nouveaux groupes créés, nombre de groupes soutenus, nombre de partici-
pation aux groupes, mesure de limpact des groupes sur les usagers qui y participent. ..

= Action 252 Favoriser le travail avec et par les pairs adultes au sein des différents milieux et publics
(milieu festif, milieu carcéral, milieu de la prostitution, milieu professionnel, etc.). Ces pairs recoivent une
formation axée sur la réduction des risques liés aux consommations de substances psychoactives et
sur la diffusion de message de prévention. Léducation par les pairs vise notarmment le changement de
comportement individuel par le développement des connaissances, savoir-étre, compétences, ... Afin
de favoriser le travail avec et par les pairs, il est nécessaire dassurer la reconnaissance de ce travail.
Cette reconnaissance peut notamment seffectuer sous la forme de défraiement, de procuration das-
surance, etc. Parmi les actions de travail par les pairs déja en place, on peut par exemple citer [Opéra-
tion Boule de Neige dans les différents milieux de vie des usagers, pour usagers de psychotropes par
intraveineuse ou autres modes de consommation, les actions spécifiques pour femmes (prostituées),
public prison, etc.

Indicateurs : Nombre de participants aux formations, statut accordé aux pairs dans les actions,
nombre de pairs-aidants participant dans les actions menées par des professionnels de laide et du
soin en matiére de consommation de substances psychoactives, impact sur les usagers de consom-
mation de substances psychoactives de laide offerte par les pairs-aidants. ..

— Action 2.3.5 Former des référent-santé en milieux de vie. Le but de la formation est que les personnes
deviennent des « référents-santé » pour leurs pairs et transmettent des messages de prévention adap-
tés aux besoins de chacun dans son milieu. Citons pour exemple le projet « Détenus contact santé »
en milieu carcéral

Indicateurs : Type de formations, nombre de formations réalisées pour les relais, nombres de partici-
pants, impact de ces actions sur les comportements des personnes visées. .

| Livret thématique n°4 « RDR Bonnes pratiques en réduction des risques » EUROTOX ASBL, décembre 2016

Objectif de santé 3 : Renforcer les connaissances, compétences et savoir-étre des professionnels,

en lien avec les consommations de substances psychoactives,

Actualiser et renforcer les savoirs fondamentaux des professionnels concourent notamment a augmenter
la qualité des pratiques, des actions, projets et programmes et permet doffrir les réponses les plus adap-
tées aux problématiques en lien avec les consommations de substances psychoactives. Cet objectif dédié
aux professionnels, aux adultes relais, futurs professionnels et bénévoles peut se réaliser si ces personnes
sont sensibilisées, formées et outillées en matiére de prévention, de promotion de la santé et de réduc-
tion des risques. La communication et la collaboration entre les acteurs de tous les secteurs constituent
un moyen complémentaire pour atteindre le renforcement des savoirs. Le domaine des assuétudes est en
constante évolution (produits, mode de consormmation,...). Dés lors, lévaluation des pratiques, la récolte de
données et le monitoring socio-épidémiologique des usages et des problématiques sont également des
axes phares afin dactualiser et renforcer les savoirs des professionnels.

Cet objectif de santé se décline en 2 objectifs spécifiques et leurs actions

Objectif spécifique 3.1. Sensibiliser, outiller et renforcer les connaissances, compétences et sa-
voir-étre en matiére de prévention, de promotion de la santé et de réduction des risques, des pro-
fessionnels (y compris les adultes relais), futurs professionnels et bénévoles, ... Par le renforcement
des connaissances et des compétences, cet objectif vise a donner des moyens aux professionnels,
futurs professionnels et bénévoles pour garantir la qualité dune prise en charge, dun accompagne-
ment, dune réorientation, ... La communication et la collaboration entre les acteurs des différents
secteurs sont considérées des moyens renforcateurs du développement de connaissances et de
compétences. Les professionnels visés se situent au-dela du champ des assuétudes et réunissent
aussi bien les acteurs de la promotion de la santé, de la santé du logement, du social, de la justice, de
['éducation, de la culture ou encore de lemploi.

= Action 3171 Intégrer des matiéres relatives a la prévention, promotion de la santé et réduction des
risques dans le cursus de base des futurs professionnels du secteur psycho-médicosocial et de lédu-
cation. Cette action permettrait aux futurs professionnels de mieux appréhender le phénomeéne des
assuétudes et des comportements en liens avec les consormmations au cours de leur carriére.

Indicateurs : Intégration effective de ces dimensions dans les formations des professionnels visés,. ..

— Action 312. Proposer des formations /sensibilisation / accompagnement/ intervision... aux profes-
sionnels/futurs professionnels et bénévoles des secteurs psycho-médico-social, pénitentiaires... Il
sagit doffrir une large palette de moyens pour renforcer les connaissances et compétences afin que
chacun trouve celui le plus adapté a sa pratique professionnelle. Par ailleurs, ces moyens se renforcent
mutuellement.

Indicateurs : Impact des actions sur les participants (quont-ils appris ? changement de représenta-
tion et dattitude ?) en relation avec le nombre de participants concernés et le nombre de formation

— Action 315 Développer, structurer et rendre visible loffre de formation continue a destination des
professionnels du secteur et des secteurs connexes (logement, aide & la jeunesse, justice, social, en-
seignement, etc.) Des formations continues pour intégrer le travail par les pairs dans les pratiques pro-
fessionnelles devraient par exemple étre menées. Pour mentionner lexistant, citons la volonté de la
SSMG de poursuivre et optimiser le travail mené par leur cellule alcool dans la co-organisation avec
Ulg, lUCL et [ULB dun certificat interuniversitaire en alcoologie depuis lannée académique 2016 -
2017 de la formation continue en alcoologie au travers des dodécagroupes (DDG), GLEMs, etc. Ou
encore, les formations destinées aux intervenants pour développer le repérage précoce et les interven-
tions breves. En matiere dalcool, soutenir la formation continue en médecine générale.

Indicateurs : Impact des actions sur les participants (quont-ils appris ? changement de représenta-
tion et dattitude ?) en relation avec le nombre de participants concernés et le nombre de forma-
tion. ..
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— Action 314 Identifier/co-construire/partager et diffuser les bonnes pratiques et les outils entre pro-
fessionnels. Lidentification des bonnes pratiques doit notamment passer par une veille scientifique
des connaissances en matiere de promotion de la santé et de prévention. Le partage et la diffusion
de celles-ci peut seffectuer via des colloques, newsletters, plateformes de concertation, réseaus, ...
Concernant la diffusion des outils pédagogiques et autres guidelines pour les professionnels, futurs
professionnels et bénévoles, ceux-ci devraient étre accessibles en ligne afin quils puissent renforcer
leurs connaissances de maniére simple et rapide

Indicateurs : Développement et évaluation de [utilisation des moyens de partage dinformation, im-
pact de ces moyens sur les usagers et participants (changement de représentations, dattitudes,
etc)...

— Action 315 Informer les intervenants sur la circulation de produits psychoactifs présentant un
risque accru pour la santé (systéme dalerte précoce) et sur les tendances émergentes en matiére
de consommation. Les données du systéeme dalerte précoce, déja détaillé dans laction 125, doivent
parvenir jusquaux intervenants, professionnels ou bénévoles. A nouveau, la veille scientifique sur les
alertes et les nouvelles tendances ainsi que la diffusion et le partage de ces informations sont de
mises.

Indicateurs : Qualité de la transmission des informations.. ..

= Action 516 Accompagner des démarches de prévention institutionnelle. Il sagit danalyser toute de-
mande émanant de professionnels de tous milieux confondus et y apporter une réponse individua-
lisée que cela soit relatif & la RDR et/ou la gestion de situations problématiques et/ou & la préven-
tion. Concernant le milieu de lentreprise par exemnple, il v a lieu de développer et de sappuyer sur la
convention collective de travail n®100 : Convention collective de travail concernant la mise en ceuvre
dune politique préventive en matiere dalcool et de drogues dans entreprise.

Indicateurs - Nombre de demandes formulées vers le secteur, nombre daccompagnement effec-
tués, mise en ceuvre de politiques en entreprise, ..

— Action 51/ Développer des actions en partenariat entre différents services et secteurs et renforcer

les actions existantes de ce type. Il sagit aussi de créer des réseaux coordonnés pour échange de
savoirs et pratiques. Cette action concerne la mise en commun doutils et de ressources, la mise en
place dactions, de projets multidisciplinaires, des groupes de travail intersectoriel. ..

Indicateurs : Nombre de partenariats, nombre dactions intersectorielles développées et soutenues
dans le cadre du Plan, ..

Objectif spécifique 3.2. Soutenir les initiatives d'évaluation de pratiques et danalyse des évolutions
socio-épidémiologiques et politiques du phénomeéne de consommations de substances psychoac-
tives. Compte tenu des évolutions constantes que conndit le secteur des assuétudes, [évaluation des
pratiques et leur ajustement permet entre autres de renforcer les connaissances et les compétences
des acteurs de terrain. De la pertinence a lefficience, en passant par lamélioration de la qualité des
actions et la diffusion de bonnes pratiques, [évaluation est une étape incontournable de tout projet.
Cet objectif veut assurer que les acteurs et institution aient les moyens dévaluer et de faire évoluer
les pratiques en matiere de consommation. De plus, et non sans lien, cet objectif souhaite poursuivre
et renforcer le monitoring socio-épidémiologique des usages et des problématiques afin den mesu-
rer lampleur, den suivre [évolution et didentifier les besoins de la population et des acteurs de terrain
et en assurer la communication. De ce fait, la question des centres de documentations et de leur
financement est fondamentale afin de pouvoir disposer dune connaissance approfondie du phéno-
mene des assuétudes

— Action 3271 Implémenter un groupe de travail pour la mise en place dun processus d'évaluation. Ce
groupe de travail devrait se pencher sur [élaboration dun protocole comprenant de maniere détaillée
les objectifs, indicateurs et outils de récoltes de données, ainsi que sur sa mise en place au sein des
institutions.

Indicateurs : Mise en place du groupe, élaboration dun protocole par le groupe de travail,. ..

— Action 52 2 Evaluer des pratiques de terrain. Ces évaluations doivent pouvoir se réaliser par procédé
externe et/ou par encadrement interne complémentaire. Si les évaluations de pratiques sont bien né-
cessaires, elles ne sont pas sans coUt et il est important de soutenir les institutions en ce sens.

Indicateurs : intégration des évaluations dans les projets et programmes financés, ..

= Action 525 Soutenir les institutions dans l'établissement de processus dauto-évaluation et fournir
un accompagnement pour leur mise en place. Il sagit notamment dune aide dans le développement
et lutilisation doutils dévaluation qualitatifs et quantitatifs. Cet appui devrait suivre le processus de
[évaluation, du développement de la méthodologie a limplémentation de loutil, jusqua lanalyse des
données. Ces processus peuvent prendre la forme dintervision ou de supervision via une personne
extérieure a linstitution.

Indicateurs : intégration de lauto-évaluation dans la législation, dans les pratiques, appui méthodolo-
gique a la mise en place du processus dauto-évaluation, ..

= Action 524 Mesurer lampleur de certaines problématiques via la recherche et la recherche-action.
Sur le plan des pratiques, il serait également souhaitable de soutenir des recherches-actions sur des
projets innovants, de les « transposer » et de les pérenniser en cas dévaluation positive.

Indicateurs : Qualité et utilité des recherches développées et soutenues dans le cadre du Plan, les
résultats des recherches sont-ils utilisables et transposables en pratique, quelle suite apportée aux
recherches ?. .

— Action 325, Identifier différents outils et/ou systéme de récolte des données sanitaires en Wallonie
permettant de développer un recueil « assuétudes » globalisé. Cela peut se réaliser via lorganisation
dune concertation visant & développer cette collecte de données ainsi que le développement et lim-
plémentation de loutil développé en collaboration avec les acteurs de terrain. Cet outil devrait tenir
compte des réalités de travail des acteurs de terrain.

Indicateurs : Existence et fonctionnement dun recueil de données « assuétudes » globalisé

— Action 526 Collecter et analyser les rapports et bases de données épidémiologiques sur les consom-
mations, en les ventilant en fonction des déterminants individuels et des facteurs liés aux modes et
conditions de vie.

Indicateurs : Disponibilité dun relevé épidémiologique actualisé sur les consommations, ..
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— Action 52.7. Récolter des données sur les législations, politiques publiques et discours (médiatiques,
meédicaux et scientifiques) internationaux, nationaux et régionaux ayant un impact sur les détermi-
nants de la santé les mécanismes de discrimination, le renforcement des inégalités de santé basées
sur le genre, les inégalités socio-économiques et les problématiques liées & lusage de drogues, et ana-
lyse de ces données a la lumiére du contexte socioculturel. Cette récolte devrait aussi suivre les débats
et évolutions en matiere de drogues licites et illicites et de santé, a [échelle internationale, nationale et
régionale.

Indicateurs : Disponibilité dune analyse sur les cadres institutionnels belges et étrangers, ..

— Action 528 Publier des tableaux de bords socio-épidémiologiques et des articles thématiques, orga-
niser/participer & des colloques/conférences pour valoriser et communiquer a propos du monitoring
épidémiologique et socio-législatif

Indicateurs : Nombre de publications, nombre danalyse de syntheses et darticles par les acteurs du
secteur, .

= Action 2.9 Assurer une veille scientifique des données internationales ; centraliser les informations
et les diffuser. Mettre & jour régulirement les informations / connaissances par rapport & cette pro-
blématique et sur les meilleures stratégies de prise en charge. Ces données pourraient étre rendues
accessibles aux professionnels via des portails associatifs ou institutionnels

Indicateurs - Rapport clair et lisible par tous sur ces données, évaluation de lactualité des informa-
tions ..

Point 2 : La promotion d'une bonne santé mentale et du bien-
étre global

Ce point couvre la promotion du bien-étre et dune bonne santé mentale et la prévention du suicide. Si un
accent plus prononcé se pose sur la santé mentale, le bien-étre est ici considéré dans toutes ses dimensions,
a savoir physique, mentale et sociale.

1. Principes dintervention

1 Le Plan wallon doit tenir compte de ce qui existe et des dispositifs qui ont fait leur preuve (EBM et PBM
- practice based médicine et best practices), les renforcer sur base des expériences acquises et favo-
riser des liens avec les différents niveaux de pouvoir (nécessité dinsérer la santé mentale dans « toutes
les politiques »). Il est en effet bien documenté que les actions coordonnées, utilisant plusieurs stratégies
a différents niveaux, sont les plus efficaces. La question de la promotion de la santé mentale et les re-
commandations internationales qui y répondent devraient étre prises en compte par tous les niveaux de
pouvoir. Par exemple : faciliter la mise en ceuvre dun Plan de prévention du suicide et son monitoring
en Région wallonne ; permettre une meilleure coordination des acteurs afin dassurer la cohérence et la
cohésion des actions de prévention du suicide, et prioritairernent, étre facilitant de lintersectorialité entre
les différents niveaux de pouvoirs (concertation intersectorielles/ interministérielles).

2. La place de la promotion de la santé mentale est actuellement trop faible par rapport a lorganisation
des reformes actuelles. Lenjeu est de mieux intégrer la santé mentale et le bien-étre de facon trans-
versale dans toutes les politiques et encourager les politiques, actions et concertations locales. La pre-
miere priorité est de promouvoir des modes de vie et des milieux de vie favorables a la santé physique
et mentale. Il sagjt bien daplanir ou de lever les obstacles a la santé physique et & la précarité psychique,
c'est-a-dire toute condition qui nuit & [épanouissement personnel et & ladaptation de la personne & son
milieu, comme par exemple le gradient social, la pauvreté, la pollution ou la discrimination.

3. A tous niveaux dintervention, il faudrait veiller & donner une place active aux individus et aux familles
dans lidentification de solutions et utiliser des approches qui renforcent leurs capacités & maintenir
une santé mentale et un bien-étre optimaux. Favoriser donc le passage d'une culture de soin & une
culture de bien-étre a travers les services qui valorisent la santé positive, via des pratiques axées sur
les forces et le développement de compétences personnelles et collectives. Renforcer dune part la
littératie en santé et dautre part les compétences psycho-sociales dans la population sont en ce sens
deux leviers efficaces.

2. Programmation

Deux objectifs de santé couvrent cet axe de promotion dune bonne santé mentale et du bien-étre global

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Favoriser et Objectifs de santé 2 : Réduire le taux de

promouvoir la bonne santé mentale pour tentatives de suicide ainsi que le taux
atteindre une proportion de personnes annuel actuel de déces par suicide de 10%
avec un taux optimal de vitalité a plus de a échéance de 2030

15% de la population.
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Objectif de santé 1: Favoriser et promouvoir la bonne santé mentale.

Le bien-étre peut étre défini comme létat d'équilibre dune personne a un moment donné. Il sapprécie,
entre autres a laide des éléments suivants : le niveau de bien-étre subjectif, l'exercice des capacités men-
tales, physiques et sociales, la qualité des relations avec le milieu et les capacités dadaptation. Le bien-étre
résulte d'interactions entre des facteurs de trois ordres : des facteurs biologiques, relatifs aux caractéris-
tiques physiologiques de la personne ; des facteurs psychologiques, liés aux aspects coghnitifs, affectifs et
relationnels ; et des facteurs contextuels, qui ont trait aux relations entre la personne et son environnement.
Ces facteurs sont en évolution constante et s'intégrent de fagon dynamique chez la personne.

Cet objectif de santé se décline en 6 objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 1.1. Renforcer la promotion du bien-étre, de la santé mentale et la prévention des
troubles psychiques dans les activités et programmes existants et via le développement de nouvelles
activités et stratégies. Il sagit avant tout de renforcer les collaborations intersectorielles qui agissent
sur les déeterminants.

— Action 1171 Mener des activités communautaires et des appuis dans la communauté sur base de fi-
nancements dinitiatives, dactions dans les maisons médicales, etc. Ces actions devraient : favoriser
lintégration de la notion de résilience personnelle dans la notion de bien-étre, la lutte contre la stig-
matisation, la discrimination et lexclusion liées aux problématiques psychiques, etc. Cela passe par la
mise en place dun groupe de travail intersectoriel qui aura dégagé les bonnes pratiques et organisé la
cohérence globale des messages (publics, contenus, temporalités) afin de justifier [utilité et lefficacité
de développer des projets et actions de promotion et prévention du bien-étre via ces activités com-
munautaires.

Indicateurs : Impact des groupes de travail intersectoriel sur les actions de terrain, impact des actions
communautaires développées (avis des bénéficiaires, changements de représentations, dattitude, de
comportements), efficacité des appuis aux initiatives existantes, ..

— Action 1.12. Développer des campagnes de communication diversifiées (généralistes ou ciblées) tant
en termes de thématiques que de publics cibles: Ces campagnes dinformation (ex : via des brochures,
sites internet) pourraient porter sur les problémes de santé mentale courants (ex : dépression, deuil),
visant le développement de lesprit critique et étre le point de départ dactions éducatives adaptées a
une variété des publics. Il sagit aussi de mener des campagnes sur le bien-étre au travail. Le choix et la
temporalité de ces campagnes devraient se faire a la suite dun travail de priorisation et de program-
mation intersectorielle. Les campagnes devraient étre précédées dune phase pilote ou phase-test
pour évaluer leur impact et donc leur utilité),

Indicateurs : Impact des campagnes de communication développées (diversité des thématiques
abordées, pénétration dans les différents milieux de vie (via des enquétes aupres des bénéficiaires
sur leur changement de représentation, dattitude, de comportement et sur leffet de la campagne
sur leur bien-étre), ..

— Action 115 Développer une communication adaptée en matiére de santé mentale pour valoriser
une culture positive de la santé mentale et des pratiques axées sur le développement de compé-
tences personnelles et sociales des individus dans leurs milieux de vie. Cela passe par des explications
simples, illustrées, ouvertes a la différence afin de mieux inclure les personnes souffrant de troubles
mentaux. Il est aussi nécessaire de passer par une dédramatisation des difficultés mentales et émo-
tionnelles et la promotion dune « psycho-diversité » dans la société.

Indicateurs : Impact sur le public des différents outils de communication développés (évaluation de
limpact dune phase pilote avant généralisation), .

— Action 114 Renforcer les collaborations intersectorielles qui agissent sur les déterminants de la santé
mentale stimuler les divers acteurs concernés a constituer un réseau pour développer des terminolo-
gies, pratiques et stratégies communes (plate-forme, fédérations, etc) et y intégrer des acteurs locaux

= Action 115 Améliorer laccessibilité des services du secteur de la santé mentale pour les publics
précarisés. Cette action correspond a laction 54 du plan wallon de lutte contre la pauvreté. Elle vise
a faciliter, dans le cadre de la nouvelle politique de santé mentale pour enfants et adolescents, lacces
des publics issus de familles précarisées ou risquant de le devenir, aux structures locales de soins am-
bulatoires et leur permettre de bénéficier daide dans leur milieu de vie.

Objectif spécifique 1.2. Favoriser lengagement parental et renforcer le soutien a la parentalité cest-
a-dire mener des actions pour soutenir les familles et leur entourage-aidants en mettant en place des
conditions favorables au bien-étre physique et psychique de tous les membres de la famille

— Action 12.1 Informer sur les notions dengagement parental, de coparentalité (ou parentalité parta-
gée), les risque de burn-out parental et de dépression du post-partum, & différents moments dac-
compagnement : lors de laccompagnement a la naissance, dans les visites ONE, lors de [évaluation de
la durée du séjour en maternité, lors de laccompagnement par la sage-femme lorsquiil y a des risques
(notamment a domicile), en intégrant lévaluation des « compétences parentales » dans les services
de lére ligne, etc.

Indicateurs - intégration de ces notions dans les stratégies daccompagnement de la naissance a lage
adulte, impact de ces informations (évaluation du risque de médicalisation des états émotionnels
transitoires). ..

— Action 122 Diffuser le référentiel de soutien a la parentalité. En 2012, [ONE a élaboré ce type doutil
'mais qui nécessite détre revu, contextualisé, adapté mais surtout diffusé et approprié par différents
acteur relais. La diffusion et lexploitation du référentiel devrait se faire dés la grossesse et durant toute
lenfance.

Indicateurs : intégration de ces notions dans les stratégies daccompagnement de la naissance a lage
adulte, impact de ces informations (évaluation du risque de médicalisation des états émotionnels
transitoires)...

— Action 123 Développer le secteur de laide & domicile et le réseau local de soutien a la parentali-
té dans les milieux de vie, en partant des parents et sur base dune approche pluridisciplinaire (par
exemple dans les lieux daccueil parents-enfant, en ambulatoire ou via les services daide a domicile).

Indicateurs : impact de ces initiatives existantes ou nouvelles sur la parentalité (changement de re-
présentation, dattitude, de comportements), pénétration dans les milieux de vie, ..

— Action 124 Créer / renforcer des groupes de paroles (espaces de paroles) pour les parents ; ou de
rencontres individuelles pour évoquer des questionnements ou problématiques rencontrés dans le
cadre de la parentalité. Il sagit donc de développer des environnements favorables pour parler sans
jugement de la parentalité par rapport au vécu.

Indicateurs : Nombre de groupes de paroles créés et soutenus, impact de ces groupes de paroles
sur les participants et opinion des participants sur ces groupes (est-ce utile selon eux ? comment
les améliorer ?). ..

ONE. Pour un accompagnement réfléchi des familles. Un référentiel de soutien & la parentalité. Décembre 2012, 39p. Disponible sur http://wwwonebe/
uploads/tx_ttproducts/datasheet/Referentiel_soutien_a_la_parentalite_ONE pdf
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Objectif spécifique 1.2. Favoriser lengagement parental et renforcer le soutien a la parentalité cest-
a-dire mener des actions pour soutenir les familles et leur entourage-aidants en mettant en place des
conditions favorables au bien-étre physique et psychique de tous les membres de la famille

— Action 121 Informer sur les notions dengagement parental, de coparentalité (ou parentalité parta-
gée), les risque de burn-out parental et de dépression du post-partum, & différents moments dac-
compagnement : lors de laccompagnement a la naissance, dans les visites ONE, lors de [évaluation de
la durée du séjour en maternité, lors de laccompagnement par la sage-ferme lorsquiil y a des risques
(notamment a domicile), en intégrant [évaluation des « compétences parentales » dans les services
de Tere ligne, etc.

Indicateurs : intégration de ces notions dans les stratégies daccompagnement de la naissance & lage
adulte, impact de ces informations (évaluation du risque de médicalisation des états émotionnels
transitoires). ..

— Action 122 Diffuser le référentiel de soutien a la parentalité. En 2012, [ONE a élaboré ce type doutil
mais qui nécessite détre revu, contextualisé, adapté mais surtout diffusé et approprié par différents
acteur relais. La diffusion et lexploitation du référentiel devrait se faire des la grossesse et durant toute
lenfance

Indicateurs : Disponibilité du référentiel aupres des acteurs relais, utilisation, mise & jour, évaluation
de limpact de ce référentiel sur les parents (leur avis sur le sujet, les éventuels changements de re-
présentation entrainés par le référentiels). ..

— Action 12.3. Développer le secteur de laide a domicile et le réseau local de soutien a la parentali-
té dans les milieux de vie, en partant des parents et sur base dune approche pluridisciplinaire (par
exemple dans les lieux daccuell parents-enfant, en ambulatoire ou via les services daide a domicile).

Indicateurs : impact de ces initiatives existantes ou nouvelles sur la parentalité (changement de re-
présentation, dattitude, de comportements), pénétration dans les milieux de vie, ..

— Action 12.4. Créer / renforcer des groupes de paroles (espaces de paroles) pour les parents ; ou de
rencontres individuelles pour évoquer des questionnements ou problématiques rencontrés dans le
cadre de la parentalité. Il sagit donc de développer des environnements favorables pour parler sans
jugement de la parentalité par rapport au vécu.

Indicateurs : Nombre de groupes de paroles créés et soutenus, impact de ces groupes de paroles
sur les participants et opinion des participants sur ces groupes (est-ce utile selon eux ? comment
les améliorer ?)...

Objectif spécifique 1.3. Favoriser lengagement parental et renforcer le soutien a la parentalité Dans
une perspective de parcours de vie, plusieurs travaux réiterent limportance des interventions des la
petite enfance, puisquelles ont des effets reconnus sur les facteurs de protection de la santé mentale,
jusqua lage adulte. Par ailleurs, ce sont des actions concertées en promotion de la santé mentale et
prévention des troubles mentaux (c'est-G-dire recourir & un ensemble coordonné dactions intersec-
torielles qui utilisent des stratégies multiples) qui devraient étre menées prioritairerent (ex : travailler
sur les environnements, le respect des rythmes, la stimulation et le mouvement, etc)

= Action 137 Accompagner les familles pour soutenir et renforcer leur pouvoir dagir. Lermpowerment
est un processus qui vise a soutenir et renforcer, chez les membres de la famille, leur pouvoir dagir sur
eux--mémes et sur leur environnement, de maniére & mobiliser les ressources (internes ou externes)
nécessaires a la réalisation de leurs aspirations, projets ou besoins personnels et familiaux?. Cet ac-
compagnement des familles, pendant toutes les périodes scolaires et en-dehors, peut se faire via les
AMO, ATL, EDD extrascolaires.

Indicateurs : impact sur le public visé des différents types daccompagnements, qualité des actions, ..
> LACHARITE C, Enoncé de définition de lempowerment, (note interne), Groupe de recherche en développement de lenfant et de la famille, Départernent
de psychologie, Université du Québec a Trois-Rivieres, 2002

— Action 152 Systématiser laccompagnement des classes suite a des événements traumatiques en y
incluant systématiquement le parent comme partenaire, dans un continuum entre maison et école, et
cela dans toutes les étapes de la vie de lenfant.

Indicateurs : échelle de mesure de [événement pour savoir quand on doit intervenir et comment,
impact des actions, formalisation dun cadre daccompagnement systématique selon le type de [éveé-
nement, .

— Action 133 Favoriser la mise en place du référent santé/bien-étre dans [école (valoriser les ex-
périences positives) et soutenir les établissements scolaires pour créer une alliance « Santé /
Enseignement » et favoriser les actions collectives et individuelles liées & la santé mentale.

Indicateurs - Qualité de la formation et des connaissances des référents, impact des actions menées
par les référents, impact de ces actions (avis des enseignants, éléves, parents), Nombre décoles
ayant un référent (sila présence de celui-ci a montré un impact positif sur le bien-étre dans lécole), ..

— Action 154 Soutenir les actions de qualité dans les lieux daccueils denfant et dhébergement pour
les jeunes, y compris dhébergement nocturne.

Indicateurs : Evolution des services en regard des criteres de qualité, .

Objectif spécifique 12. Développer les compétences psychosociales des jeunes, ce qui permettra
dintensifier le travail de prévention au sein des familles ou dautres milieux de vie, en vue de réduire
leur exclusion. Cet objectif et sa déclinaison opérationnelle devraient porter sur la santé mentale plu-
tét que sur les troubles mentaux ; étre orientés vers le renforcement des capacités dans une vision
positive de la santé mentale plutét que sur la réduction des déficits ; agir de facon globale et intégrée
sur les déterminants de la santé mentale des jeunes et leur distribution et influencer positivement les
trajectoires au moment du passage vers ldge adulte.

— Action 141 Travailler la cohérence des messages de prévention, basés sur la parole des jeunes
(comme les AMO, Services dAide aux jeunes en Milieu Quvert, les maisons de jeunes, etc). Il sagit de
mettre en place des campagnes dinformation adaptées en fonction de l4ge, de la culture, du niveau
de connaissance, etc. (renforcement de la littératie en santé).

Indicateurs : Impact sur les compétences psychosociales des jeunes des messages de prévention
a destination des jeunes (via des enquétes destinées a évaluer les changements dattitudes et de
comportements), ..

= Action 14.2. Soutenir/renforcer les animations d'éducation a la vie relationnelle, affective et sexuelle
(EVRAS) en milieu scolaire et donner a cette occasion un espace pour que le jeune puisse apprendre
a communiquer ses émotions, parler de lestime de soi et favoriser la promotion de la santé mentale
(prévention du harcelement, initiation & la gestion du stress, utilisation doutil pour augmenter lestime
de soi, etc.). Ces animations passent par la formation des enseignants et la création de cellules EVRAS
dans les écoles ou elles ne sont pas encore en place.

Indicateurs - Développement de nouvelles animations EVRAS dont limpact positif sur les jeunes a
été évalué, ..

— Action 145 Renforcer la formation des enseignants aux développements des compétences telles que
lestime de soi, lempowerment, les compétences psychosociales, de gestion des conflits, de prévention
des violences, de respect quelle que soit la matiére enseignée. Ces formations continuées devraient
aussi développer des actions déducation aux médias aupres de tous les acteurs scolaires (usage et
impact des réseaux sociaux). Si les acteurs scolaires ont une formation/information suffisante concer-
nant la santé mentale, cela permettra dorganiser des activités collectives et de sensibilisation des
jeunes. Il sagira aussi de leur fournir des outils pédagogiques pour quils puissent animer des temps
déchanges entre les éléves sur des thématiques émergentes.

Indicateurs : Impact de ces formations sur les compétences des enseignants et sur le bien-étre des
classes et si positif, intégration de ces thématiques dans les formations continues a destination des
enseignants, .



— Action 144 Renforcer les actions de sensibilisation par rapport au harcélement scolaire, sur base
dexpériences pilotes positives (animation dans les classes, aménagement des cours de récréation
avec des espaces, etc).

Indicateurs : Type et nombre dactions réalisées (sur base des études pilotes positives), couverture
des écoles, ..

— Action 145 Former sur la thématique de la santé mentale les futurs professionnels en lien avec
les jeunes (éducateurs, animateurs, facilitateurs communautaires, médecins généralistes, journalistes,
pharmaciens, travailleurs sociaux), c'est-a-dire proposer des cours génériques sur la promotion de la
santé mentale et la prévention du suicide. Ces formations devraient aussi renforcer les professionnels
de la petite enfance a la détection de lautisme, du Trouble Déficitaire de 'Attention TDA, des troubles
du comportement, etc.

Indicateurs : Intégration de la thématique dans les cursus des professionnels concernés dans la me-
sure oU ces thématiques ont eu un impact positif, ..

Objectif spécifique 15. Renforcer les compétences des professionnels de la santé en matiére de
promotion de la santé mentale. Il sagit dun objectif qui couvre le volet renforcement des capacités et
compétences des professionnels, dans toutes les composantes couvertes par [Axe 3 du Plan.

= Action 151 Intégrer les formations en santé mentale dans la formation de base des professionnels
de santé et principalement ceux de la Tere ligne. Ces formations devraient aborder les spécificités
des publics, les interventions aupres des usagers, le travail en inter- pluridisciplinarité, la prévention du
suicide, etc. Elles pourraient inclure des représentants dusagers et de la pair-aidance et se baser sur
des curriculums de formation construits avec les responsables de lenseignement (en prévention du
suicide entre autres).

Indicateurs : Intégration de cette dimension dans la formation de base des professionnels de santé
(dans la mesure ouU elle a été évaluée positivement), intégration des représentants dusagers et des
pair-aidants dans les dispositifs de formation, ..

— Action 152 Organiser des formations continuées et des intervisions (et soutenir lexistant en la ma-
tiere, ex: GLEM, Dodécagroupes (DDG), ...) pour améliorer la relation soignant/soigné, favoriser la plu-
ridisciplinarité (médecins généralistes et psychiatres entre autres) et améliorer la coordination entre la
premiére et la deuxiéme ligne de soins. Elles doivent aussi intégrer la prévention du suicide et amener,
dans la formation continue des médecins généralistes, des éléments EBM concernant le diagnostic
et la prise en charge des personnes ayant des intentions suicidaires. Dans ce cadre limplémentation
des recommandations EBM sur la dépression réalisée par la SSMG pourrait étre mise en ceuvre. Cela
peut aussi se faire par lorganisation dimmersions de professionnels (ou des stages) dans les services/
structures de secteurs différents afin de simprégner des réalités de terrain et favoriser par la suite, une
approche pluridisciplinaire de la santé mentale.

Indicateurs : Nombre et type de formation, nombre de participants, ..

— Action 155 Former les professionnels a lutilisation de dispositifs d'interventions immédiates en si-
tuation de crise. Il sagit de toucher les services durgence, médecins, équipes mobiles, etc. et de pro-
poser des dispositifs de formation innovants (nouvelles technologies comme le-santé mentale). Ces
professionnels pourraient aussi étre formés & [utilisation doutils utiles au diagnostic de dépression,
dangoisse, dépuisement psychique, etc.

Indicateurs : Intégration de ces compétences techniques dans la formation continue, ..

— Action 154 Développer la pair-aidance en renforcant le statut des aidants proches, leur formation, leur
role au coté des professionnels des différents secteurs.

Indicateurs : impact de ces formations, Type de formations, reconnaissance dun statut, nombre de
pair-aidants touchés, ..

— Action 155 Publier des tableaux de bords socio-épidémiologiques et des articles thématiques, orga-
niser/participer a des colloques/conférences pour valoriser et communiquer & propos du monitoring
épidémiologique et socio-législatif

Indicateurs : Nombre de publications, nombre danalyse de syntheses et darticles par les acteurs du
secteur, .

Objectif spécifique 1.6. Intégrer la santé mentale et le bien-étre de fagon transversale dans toutes
les politiques et a tous les niveaux de pouvoir, afin dencourager les politiques, les actions et concer-
tations locales en lien avec la prévention des assuétudes, la promotion de la santé mentale et du
bien-étre.

— Action 161 Développer des politiques qui sSengagent a promouvoir, protéger et rétablir la santé men-
tale qui prennent en compte les réformes actuelles Il sagit ici dencourager les approches intersec-
torielles en santé mentale aux différents niveaux de pouvoir (fédéral, FWB, régional) qui prennent en
compte les déterminants de la santé mentale. De facon précise, il sagit de soutenir les immersions
intersectorielles « vis mon job », les actions du Réseau 107, des réseaux enfants-ados ou psycho-gé-
riatrique, etc. et de soutenir toutes stratégies multisectorielles de promotion du bien-étre, de la santé et
de la santé mentale. Il sagjt aussi de favoriser un pilotage intersectoriel du Plan, tenant compte de la
diversité des acteurs et des programmes existants

Indicateurs : Concertations intersectorielles, soutien aux politiques existantes,. ..

Indicateurs : Impact des actions entreprises jusqua présent par les plates-formes sur la promotion
de la santé mentale ;

— Action 162 Mettre en place des évaluations dimpact sur la santé pour estimer les retombées poten-
tielles des projets, des politiques et des interventions en santé mentale et sur ses déterminants.

Indicateurs : Mise en place d'évaluation dimpact en santé financement de ce type dévaluation,...

Objectif de santé 2 : Réduire le taux de tentatives de suicide ainsi que le taux annuel actuel de dé-
cés par suicide de 10% & échéance de 2030

La réduction du taux de suicide nécessite des actions concertées, tant au niveau de la santé quavec dautres
secteurs, et aux différents niveaux de pouvoir. Les stratégies proposées ci-dessous sont des compléments
a celles reprises sous lobjectif santé « bien-étre et santé mentale ». Par exemple, tout le volet renforcement
des formations des professionnels, n'est pas repris tel quel ici car couvert ailleurs.

Cet objectif santé se décline en 3 objectifs spécifiques et leurs actions -

Objectif spécifique 2.1. Améliorer la connaissance et la surveillance des données de décés par sui-
cide et des tentatives de suicide. La source principale dinformation statistique concernant le suicide
pour le pays dans son ensemble provient des certificats de déces De facon générale, il semblerait
que les chiffres disponibles sous-estiment le nombre réel de suicides. Nous retrouvons les données
sur le suicide dans le Tableau de bord de la santé en Wallonie !

— Action 2.11 Systématiser la récolte des données au sein des services (hospitaliers, services découte,
SSM, PMS, ), a partir de la classification internationale des maladies (CIM10), en évitant les doublons.
Il sagit des données en lien avec les tentatives de suicide, mais aussi dautres indicateurs de santé men-
tale. Il serait de plus nécessaire dinclure un code en relation avec le suicide/tentatives de suicide dans
le dossier médical informatisé. Cela permettrait de disposer de statistiques par rapport & la fréquenta-
tion des services proposant un accompagnement psychologique entre autres

I https://www.preventionsuicide be
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Indicateurs : Nombre dinstitutions qui utilisent la CIM 10 et qui renvoient des données, qualité et dis-
ponibilité des données, diffusion de ces données, ..

— Action 212 Sensibiliser et former les médecins & une déclaration rigoureuse (notification précise)
des déces. En effet, les morts accidentelles ou de causes indéterminées sapparentent & des suicides
mais leur notification est a priori sous-estimée. Il semble en effet souvent difficile de déterminer la na-
ture dun déces, surtout face a un accident ou un suicide, avec le risque dattribuer une « cause indé-
terminée » a ce type de déces.

Indicateurs : Nombre de médecins sensibilisés ou formés, impact sur les déclarations. ..

— Action 215 Réaliser un tableau de bord annuel reprenant les données en rapport avec les déces par
suicide et les tentatives de suicide (centre de référence spécifique suicide/observatoires de la santé).
Une possibilité serait détablir un registre (confidentiel) des personnes a risque de suicide, afin de re-
cueillir les données et évaluer lefficacité des stratégies de prévention mises en place.

Indicateurs : Disponibilité du tableau de bord chaque année, qualité des données. ..

— Action 214 Assurer une veille scientifique des données internationales ; centraliser les informations
et les diffuser (centre de référence suicide/portail prévention suicide,..) en Région wallonne Cela
consiste a responsabiliser une institution ou des partenaires pour mettre a jour régulierement les in-
formations / connaissances par rapport a cette problématique et sur les meilleures stratégies de prise
en charge Ces données pourraient étre rendues accessibles aux professionnels via des portails asso-
ciatifs ou institutionnels.

Indicateurs : Rapport clair et lisible par tous sur ces données, évaluation de lactualité des informa-
tions ...

— Action 215 Soutenir la recherche sur les comportements suicidaires et le suicide, par des analyses
dimpact des influences économiques, sociales, environnementales (déterminants de la santé, ), des
nouvelles technologies (par exemple : les médias, Internet, MySpace, YouTube, Facebook, Twitter, fo-
rums de discussion, messagerie instantanée, Sexting,...). Cette action pourrait aussi favoriser la mise
en place dune recherche action en vue dadopter un outil de dépistage commun et validé (cf. IPEO et
KIPEQ, des outils développés en Flandre pour lévaluation et la prise en charge psychosociale).

Indicateurs : Réalisation danalyses dimpact, qualité des analyses dimpact et utilisation de ces ana-
lyses .. ..

Objectif spécifique 2.2. Réduire laccessibilité aux moyens étaux et aux communications incitant au
suicide. C'est lapproche qui a donné les résultats les plus probants en matiere de prévention du sui-
cide a léchelle mondiale Le suicide est bien souvent un acte impulsif Laccés aux armes d feu est un
facteur de risque majeur, surtout dans les contextes oU laccés aux armes d feu est facilité

— Action 221 Sensibiliser les détenteurs darmes a feu et leurs proches sur les dangers et sur les me-
sures sécuritaires a mettre en place et participer ainsi au controle de lacces aux armes

Indicateurs : Nombre de démarches de sensibilisation, nombre de personnes touchées, réceptivité
des messages, ..

= Action 222 Sensibiliser les médecins, les pharmaciens et les professionnels de la santé aux mé-
susages des médicaments en vente libre a travers la réalisation dun programme de sensibilisation a
destination des publics cibles. Lidée est de limiter laccés des personnes a risque, @ des quantités im-
portantes de médicaments sous ordonnance ou en vente libre.

Indicateurs : Réalisation dun programme de sensibilisation pour les publics visés et évaluation de
limpact de ce programme.,. ..

— Action 2.2.5 Identifier et sécuriser les lieux « hot spots » (endroits oU lon recense un plus grand
nombre de suicides).

Indicateurs : Recherche et actualisation des données sur les « hot spots », mise en place de dé-
marches de sécurisation,. ..

= Action 224 Inciter les usagers du web et les professionnels a dénoncer les sites malveillants qui
incitent au suicide. La Région pourrait étre initiatrice dune campagne de sensibilisation dans ce sens.
Cela passerait aussi par la création de systemes dalerte sur internet, déclenchés par certains mots clés
(suicide, .. ) et un accés a des services de police, daccompagnement spécialisés, ..

Indicateurs : impact des campagnes réalisées, ..

Objectif spécifique 2.2. Améliorer la capacité de prévention du suicide dans la population, de dé-
pistage et suivi des personnes a risques suicidaires et de postvention pour les personnes et les or-
ganisations confrontées au déces par suicide. Cet objectif est couvert aussi par des actions reprises
ci-dessus, en lien avec la santé mentale en général (prévention du coping, renforcement des compé-
tences psychosociales, etc.)

= Action 251 Suivre les recommandations de l[OMS en ce qui concerne la sensibilisation la population
par rapport a la thématique du suicide  incluant le processus suicidaire, les représentations, lidentifi-
cation des signes avant-coureurs, des signes déclencheurs et des facteurs de risque et de protection
associés au suicide. Il est aussi important dinsister lors de ces campagnes sur le role aidant de lentou-
rage de la personne suicidaire (la famille, les amis, les collegues et pairs).

Indicateurs : Mise en place de démarche de sensibilisation, nombre de personnes touchées, impact
de ces démarches. ..

= Action 252 Former les enseignants du primaire aux programmes « Les amis de Zippy » et «
Passeport: s'équiper pour la vie », permettant aux enfants dacquérir des habilités & faire face aux ad-
versités de la vie (coping) en vue de prévenir les processus suicidaires.

Développé par Befrienders International, « les amis de Zippy est un programme novateur de promo-
tion de la santé mentale en milieu scolaire qui vise a améliorer les habiletés sociales et dadaptation
(coping) des enfants de 6 a 7 ans Les stratégies dadaptation sont les facons dont les individus réa-
gissent aux situations stressantes et problématiques au quotidien. »'

« Passeport . S'équiper pour la vie est un programme scolaire qui favorise le bien-étre émotionnel des
enfants de 9 a 11 ans. A partir dactivités ludiques, il développe les stratégies dadaptation et les habi-
letés sociales des enfants afin de les outiller G faire face aux situations nouvelles ou difficiles du quo-
tidien. »°

Indicateurs : Dans la mesure ouU ces programmes ont fait leurs preuves : nombre denseignants for-
més a ces programmes, nombre décoles mettant en place les programmes, ..

— Action 2.3 Mettre a jour le cadastre des services daides en prévention du suicide (par le Centre de
référence) et le rendre accessible aux différents publics cibles.

Indicateurs : Disponibilité du cadastre actualisé, ..

— Action 2 34 Soutenir les initiatives citoyennes qui favorisent entraide et la solidarité dans la popula-
tion. Par exemple, la possibilité de dénonciation de sites internet contenant des messages malveillants,
repris dans laction 2.24. de cet axe.

Indicateurs  Liste des criteres pour identifier les actions citoyennes, nombre dinitiatives soutenues
sur cette base, .

— Action 2 35 Renforcer les services de prise en charge spécifiques pour les personnes a risque sui-
cidaire (en ambulatoire et hospitalier), les réseaux de surveillance lorsqu'une personne suicidante est
dépistée, ainsi que les services daccompagnement psychologique pour les groupes dentraide et les
personnes confrontées au suicide dun proche.

Indicateurs : Développement dun cadre de prise en charge spécifique ayant fait ses preuves, nombre
de rappels du systeme de vellle, nombre de services renforcés appliquant cette prise en charge spé-
cifique, ..

1 http://zippyugam.ca/descriptionphp
2 http/ /wwwpasseportsequiperpourlavie.ca/language/fr/programme/
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w AXE 2 La promotion dune bonne santé mentale et du bien-étre global

— Action 2 56 Proposer des programmes de postvention en milieu scolaire' et dans le monde du tra-
vail touché par le suicide. Ce type de programme sadresse aux jeunes (mais aussi aux travailleurs et
& la population en général) qui connaissent des situations de stress, de crise et de deuil & la suite dun
suicide. Il sagit aussi danticiper les interventions de crise et de deuil

Indicateurs : Réalisation dun programme de postvention dont limpact a été évalué positivement,
nombre dinterventions parmi les lieux touchés, accessibilité et disponibilité des programmes. ..

1 http://wwwagps.info/media/documents/postvention pdf
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AXE 3 : LA PREVENTION
DES MALADIES CHRONIQUES

Cet axe couvre la prévention des maladies cardiovasculaires, des
cancers, du diabéte de type Il et des maladies respiratoires.

Le continuum des soins pour prévenir et gérer ces maladies chroniques part dinterventions de promotion
de lalimentation saine, de pratiquer davantage dactivité et de la lutte contre le tabagisme et se prolonge
par une offre de soins qui encourage les patients a prendre part activement a leur propre prise en charge.
A cet effet, les prestataires ont accés aux ressources et a lexpertise nécessaires pour étre davantage en
mesure daider leurs patients & gérer leur maladie. Le Plan integre donc des stratégies et actions qui fa-
vorisent ce continuum et ladhésion globale du patient dans les différents types de prévention. Les stra-
tégies portent également sur la formation des professionnels et des patients et visent le développement
des compétences de littératie dans une optique dempowerment. Pour améliorer la prise en charge, une
meilleure coordination des professionnels entre eux devrait favoriser des parcours de soins permettant un
accompagnement personnalisé et coordonné du malade.

1. Principes dintervention

Les principes dintervention de cet axe portant sur les maladies chroniques se concentrent essentielle-
ment sur des stratégies de prévention secondaire, tertiaire et quaternaire. Les stratégies de prévention
primaire telles que la promotion de la santé et de prévention en rapport avec les déterminants et les fac-
teurs de risques des maladies non-transmissibles sont davantage développées dans [Axe 1 du Plan : «
promotion des modes de vie et des milieux favorables & la santé ».

Néanmains les aspects concernant le stress, le sommeil et des éléments découlant de lenvironnement
individuel, collectif et social feront tout de méme lobjet dinterventions développées dans ce volet.

2. Programmation

Deux objectifs de santé couvrent cet axe de Prévention des maladies chroniques:

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Objectifs de santé 2 : Réduire le nombre des cancers, la
Réduire de 25% la morbidité et la mortalité imputables aux cancers au travers
morbidité globale et dactions de prévention primaire, secondaire, tertiaire et

de 15% la mortalité quaternaire.

prématurée par maladies
cardio-vasculaires, cancer,
diabete ou maladies
respiratoires chroniques.

Augmenter le pourcentage de femmes entre 50 et
59 ans qui sont dépistées pour le cancer du sein via le
programme organisé pour atteindre 20%.

Augmenter le pourcentage de femmes de 25 a 64 ans
qui sont dépistées pour le cancer du col de [utérus pour
atteindre 60%

Augmenter la part de dépistage (FOBT) dans la population
de 50 a 70 ans pour atteindre plus de 20%
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Objectif de santé 1 : Réduire la morbidité globale et la mortalité prématurée des maladies chro-

niques non transmissibles (diabéte de type Il maladies cardiovasculaires et maladies respiratoires).

Cet objectif de santé contribue, avec celui en lien avec les cancers, au plan de [OMS de prévention
et de lutte contre les maladies non transmissibles de 2013-2020. Les stratégies reprises ci-dessous
sinspirent en autres des recommandations internationales en vue datteindre les neuf cibles volon-
taires a l'échelle mondiale pour la lutte contre les maladies non transmissibles.

Cet objectif santé se décline en 6 objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 1.1. Diminuer les facteurs de risque (notamment le stress et le sommeil de mau-
vaise qualité) et améliorer lenvironnement individuel et collectif (pollutions intérieures/extérieures)
et social (organisation de la vie en société et du travail). La diminution des facteurs de risque en lien
avec lalimentation, la sédentarité, le tabac et lalcool est abordée ailleurs dans le Plan, mais dautres
facteurs de risque doivent étre pris en compte avec une attention particuliere au sommeil et au stress.

— Action 1171 Organiser des campagnes dinformation pour conscientiser la population sur ce qui peut

perturber le sommeil et générer du stress. De plus en plus de publications mettent en avant les ef-
fets des troubles du sormmeil sur une diminution de la sensibilité a linsuline' et les maladies cardio-
vasculaires en général. Il est des lors nécessaire de stimuler les campagnes qui mettent laccent sur
les bonnes habitudes, sensibilisent a la problématique du sommeil des enfants (heure du coucher de
plus en plus tardif, question des écrans (campagnes/outils YAPAKA)) : abordent aussi dautres fac-
teurs perturbateurs (ex : médicaments, vie sociale/professionnelle, stress au travalil, logement, ..). Ces
campagnes doivent étre menées par différents types dintermédiaires (villes, hdpitaux, institutions, en-
treprises,...) ; multipliant les canaux de diffusion et doivent étre adaptées aux personnes les plus pré-
carisées et vulnérables.

Indicateurs : Conceptions des campagnes et de messages adaptés, modes de diffusion, couver-
ture,

— Action 112 Elaborer et mettre a jour des « registres de ressources » par territoire pour recenser et

informer le public sur les activités existantes qui aident a prévenir le stress (pleine conscience, yoga,
activité physique, groupes de parole, ..). Cela devrait favoriser des échanges de bonnes pratiques sur
les initiatives locales (entre les villes et les provinces par exemple)

Indicateurs : Disponibilité dun registre, actualisation du registre, ..

— Action 113 Organiser des campagnes auprés des employeurs pour favoriser le bien-étre au travail. Il

sagit avant tout que la Région Wallonne intégre cette dimension (et ce milieu de vie) dans sa politique
de Promotion de la Santé en sensibilisant par exemple a la problématique des horaires de nuit/déca-
[és (perturbation de [horloge biologique), sur base des initiatives déja menées au sein des entreprises
et des réflexions des employeurs autour de la problématique.

Indicateurs : Conception des démarches de sensibilisation, nombre demployeurs touchés, soutien
des démarches existantes, ..

= Action 114 Mener des campagnes de sensibilisation de la population aux expositions aux contami-

nants de lair ambiant en incitant les gens & réduire leurs expositions et leur propre contribution aux
contaminants de lair intérieur et de lair extérieur (au travail, & la maison, & lécole et dans les loisirs). Il
sagit dactions complémentaires & dautres. Il ne sagit en effet pas de créer trop de pression sur lindi-
vidu (responsabilisation excessive) pour les éléments qui devraient avant tout étre pris en charge par
les pouvoirs publics. Ces campagnes doivent aussi amener le consommateur a apprendre & utiliser
des produits moins toxiques. Cette action est en phase avec le Plan Air Climat Energie 2016-2022° et
plus particulierement avec son action ADAP16 Anticiper et lutter contre les autres effets indirects des
changements climatiques sur la santé

Indicateurs : Conception des démarches de sensibilisation, mode de diffusion, ...

I Scheen A Qualité du sommeil et controle glycémique. ABD Supplement Médical 58 - 6 | Novembre - Décembre 2015
2 Agence wallonne de lair et du climat, Plan Air Climat Energie 2016-2022, adopté le 21 avril 2016 par le Gouvernement Wallon

— Action 115 Développer une législation favorable a la réduction du niveau d'exposition des personnes

et des populations aux facteurs de risque environnementaux intérieurs et extérieurs. Il sagit de déve-
lopper une législation qui favorise la prévention collective, des environnements favorables a la santé et
qui aborde les facteurs de risque communs (tabagisme, polluants toxiques, pollution atmosphérique (&
lintérieur comme a lextérieur et en milieu professionnel), la salubrité du bati (amiante, radon dans les
zones a risque, humidité, infiltrations), les environnements publics (superficie des espaces verts, zones
de délestage, dépollution des sols), etc.

Indicateurs : Evolution de la législation,. ..

— Action 116 Favoriser lidentification des produits (ex : produit ménagers, dentretien, dambiance) au

travers dun label qui informe le public sur laspect nocif ou « alternatif » du produit. Cette labélisation
pourrait aider la population a la lecture des étiquettes/notices des produits chimiques, contribuer a la
sensibilisation des dangers des produits toxiques et & [utilisation de ceux moins toxiques (vinaigre, bi-
carbonate).

Indicateurs : Existence du label,. ..

Objectif spécifique 1.2. Dépister le diabéte, les maladies cardiovasculaires et les maladies respira-
toires chroniques. Les dépistages et diagnostics précoces permettent de repérer de plus en plus tét
ces maladies, avant méme les premiers signes ressentis par les patients. Il sagit donc de démarrer
des stratégies de prévention secondaire a des stades précoces de la maladie

— Action 12.1 Protocoler les dépistages et uniformiser les pratiques afin de mieux définir ce qui doit

étre renvoyé vers les spécialistes et/ou les généralistes, mais aussi vers des « nouveaux métiers »
(ex : coordonnateurs de soins, accompagnateurs, ..). Ces « protocoles » doivent permettre de mieux
prendre en charge les patients malades chroniques complexes et sont élaborés en tenant compte des
données recueillies par les logiciels métiers (ou DMI) pour bien cibler les populations a risque et leur
proposer les tests de dépistage ad hoc lorsque c'est nécessaire (test sanguin, test de glycémie, test a
leffort, scorages cardiovasculaires ...). Il sagit de viser un dépistage général pour [hypertension arté-
rielle et lhypercholestérolémie (syndrome métabolique), un dépistage plus spécifique de la stéatose
hépatique non alcoolique, de la néphropathie et de la rétinopathie (notamment pour les enfants et les
jeunes atteints de diabéte de type 2), du risque cardiovasculaire a 10 ans (via le score des facteurs de
risque principaux) et veiller a laccessibilité a la spirométrie chez les fumeurs en 19 ligne.

Indicateurs : Conception de cadres et de protocoles, utilisation des protocoles, ..

— Action 12.2. Sensibiliser les professionnels de santé et la population a la notion de pré-diabéte et

encourager le dépistage précoce dans ce sens. |l sagit avant tout dappliquer les recommandations en
matiere de dépistage du diabete et du pré-diabéte et de rechercher les « signes dalarme » chez une
personne a risque de développer le diabete de type 2 & court terme, surtout si elle possede dautres
facteurs de risque.

Indicateurs : Nombre de démarches de sensibilisation, évolution du taux de dépistage précoce, ..

— Action 123 Sensibiliser la population aux différents types de dépistage. La sensibilisation consiste

a influencer les gens pour provoguer un changement : il faut rendre les gens attentifs a la nécessité
de lutter contre les maladies chroniques et leur proposer des environnements favorisant le dépistage
Cela pourrait se faire en élargissant les réles de certains professionnels de santé comme les pharma-
ciens qui pourraient participer & lidentification des patients a risque. Ils pourraient, par un interrogatoire
simple et valide scientifiquement, inciter la personne a réaliser un dépistage. Cette sensibilisation peut
se faire aussi a laide des nouvelles technologies qui permettent a la population d« autoévaluer » leur
santé. Il est aussi nécessaire de « regrouper » et de donner de la visibilité & toutes ces campagnes et
aux informations sur les réseaux dorganisations et de services (maisons du diabéte, portails régionaux-
AVIQ, provinces, villes, communes, ...

Indicateurs : Conception des démarches de sensibilisation, type doutils utilisés, .
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— Action 124 Améliorer linformation sur la prévention cardiovasculaire, adaptée aux périodes clés de
la vie : les femnmes & risque (contraception, grossesse et ménopause), la prévention en milieux sco-
laires (enseignement de base et supérieur), les travailleurs, les personnes qui vont partir a la retraite
ou retraitées, etc.

Indicateurs : Conception doutils visant linformation, diffusion.. ..

Objectif spécifique 1.3. Accroitre laccessibilité a la prévention a travers le continuum des soins. .
Compte-tenu de la diversité toujours croissante des services offerts et des prestataires, ainsi que du
vieilllissement de la population, il est nécessaire dappréhender une meilleure accessibilité a tous les
niveaux de prévention, en passant par les services communautaires et a domicile, qui favorisent le
maintien de la santé, la réadaptation et les soins palliatifs en fin de vie

— Action 151 Inscrire les actions sur le parcours de vie du bénéficiaire de soins. C'est-a-dire prendre
en compte les moments opportuns pour des actions préventives aux différentes étapes de la vie
Linformation et les recommandations devraient étre adaptées et rendues visibles aux différentes
étapes de la vie et les professionnels pourraient étre mieux outillés pour assurer une « tracabilité » de
ce continuum de la personne.

Indicateurs : Type doutils destinés aux professionnels pour assurer linscription des actions sur le par-
cours de vie, utilisation des outils, ..

— Action 132, Participer a la reconnaissance et au financement des actes de dépistage et daccompa-
gnement des patients. Il sagit ici pour la Région wallonne de participer aux débats sur le financement
de la prévention, de [éducation des patients, de lamélioration de la condition physique, de la réinsertion
socio-professionnelle et de la réhabilitation du patient, etc.

Indicateurs : Contributions aux débats sur le financement, ...

— Action 133 Renforcer [utilisation du DMG et du DMI pour pleinement vy intégrer les pratiques de
prévention. Pour rappel, le DMG existe toujours mais le DMG + n'existe plus. Le DMI (Dossier Médical
Informatisé) quant & lui permet le partage de linformation médicale entre différents prestataires de
premiére ligne. Ce renforcement passe par une évolution des logiciels métier, un meilleur encodage
des données et une transmission dinformation « universelle », un systéme de rappel des actions de
dépistage, etc.

Indicateurs : Evolution des logiciels, utilisation des logiciels, ..

— Action 154 Assurer une couverture territoriale de loffre de prévention des maladies chroniques, en
diffusant des recommandations quant aux changements requis au niveau des soins primaires (or-
ganisation et ressources) et en favorisant les synergies entre les différents niveaux de responsabilité.

Indicateurs : Evolution territoriale de loffre de prévention des maladies chroniques, ..

Objectif spécifique 1.4. Renforcer les compétences en santé de la population avec une attention par-
ticuliere pour les populations plus vulnérables. Cet objectif vise le renforcement des connaissances,
attitudes, aptitudes, compétences psychosociales, croyances, représentations des personnes... pour
favoriser ladoption de comportements de vie favorable a la santé (modes de vie, traitement) et une
prise en charge adéquate.

— Action 141 Mettre en place des programmes structurés d'éducation a la santé et d'éducation théra-
peutique du patient, afin daugmenter son niveau de littératie et dautonomie. Cela passe par la diffu-
sion auprées des patients et de la population de ressources adéquates (structures daides locales, ré-
seaux dorganisations et associations, accessibilité financiére, cadres législatifs, ressources qui favorisent
le dialogue entre le patient et le prescripteur de soins pour favoriser les choix éclairés, etc.).

Indicateurs : Développement doutils et de ressources, diffusion, conception de programmes, ..

— Action 142 Mener des campagnes dinformation et de sensibilisation pour la population générale, qui
aborderaient par exemnple -

- La sensibilisation pour favoriser la lecture et la compréhension des étiquettes alimentaires et des la-
bels. Cela pourrait se faire via [Union Professionnelle des diététiciens (UPDLF) qui a déja une expé-
rience en ce domaine

- La connaissance des signes avant-coureurs de [AVC visant & permettre une intervention plus rapide

- Les échanges de savairs et pratiques entre patients (favoriser et soutenir les groupes de parole, asso-
ciations patients, groupes dentraide, ...

Indicateurs : Conception des démarches dinformation et de sensibilisation, diffusion, ..

— Action 14.5 Former aux soins de secours et spécifiquement a la réanimation cardiorespiratoire, [utili-
sation du DEA (défibrillateur externe automatisé). En complément aux formations données en milieu
scolaire (5 et 6éme secondaire), il est nécessaire détendre cela a dautres groupes cibles et a certains
milieux de vie (professionnels de santé au sens large, éducateurs, animateurs, dans les entreprises, etc.).

Indicateurs : Nombre et type de formations, couverture des groupes cibles et milieux de vie,. ..

— Action 14.4. Améliorer la prise en charge efficiente des maladies chroniques pour les personnes en
situation de précarité

- Cette action correspond a laction 5.3 du plan wallon de lutte contre la pauvreté. Il sagit de « favoriser
« lempowerment » de ces publics cibles par des dispositifs spécifiques. Par « empowerment », on
entend un processus daccompagnement et de soutien spécifique des personnes qui vise & augmen-
ter leurs capacités a se prendre en charge, dans une optique de réduction des inégalités sociales de
sante. »

Indicateurs : Nombre et type de formations, couverture des groupes cibles et milieux de vie,. ..

Objectif spécifique 1.5. Renforcer les compétences des professionnels de santé et leur collaboration.
Cet objectif vise le renforcement des compétences de professionnels de santé tant en formation de
base que continue, avec la nécessité de créer plus de formations transdisciplinaires et orientées vers
[évolution des métiers de santé et les « nouveaux métiers » de la prévention, de la coordination et de
laccompagnement des patients.

= Action 1571 Améliorer la communication entre professionnels et avec les patients. La Région wal-
lonne devrait favoriser les synergies entre les associations de patients, les professionnels (de 19 et
2 lignes) et les autres acteurs. Il sagit avant tout de renforcer et fédérer les initiatives existantes (ré-
unions RML, formations communes avec les patients, activité de lasbl PMSG de développement dune
application informatique (de type répertoire) facilitant la mise en réseau et la communication entre
les médecins généralistes et tous les intervenants locaux, ...), dy intégrer les pharmaciens ainsi que
dautres professionnels de santé et éventuellement de responsabiliser une institution pour coordonner
tout cela. Les pouvoirs locaux pourraient étre a linitiative de rencontres intersectorielles, orientées sur
la santé et la participation citoyenne.

Indicateurs : Nombre dinitiatives existantes renforcées, création de nouvelles initiatives visant lamé-
lioration de cette comnmunication, type de professionnels concernés, ..

— Action 152 Former les professionnels, c'est-a-dire renforcer les formations et lintégration de la pré-
vention des maladies chroniques dans le curriculum des professionnels de santé tant dans la forma-
tion initiale que dans la formation continue (au sein de leur institution, via les écoles et universités, via
les associations professionnelles et scientifiques, via les associations offrant des formations). Il faut
envisager des formations communes sur différentes thématiques (commmunication, empathie, écoute,
entretien motivationnel, dépistage et prise en charge des facteurs de risque, recommandations de
bonnes pratiques) pour différentes professions complémentaires (médecins, infirmiers, diététiciens,
pharmaciens, podologues, kinésithérapeutes, etc.). Ces formations doivent permettre dotiller les pro-
fessionnels (outils dinformation, protocoles, modes demploi) afin de diffuser des messages communs.
Il sagit aussi de sensibiliser aux changements de paradigmes : de lapproche patient vers plutét lap-
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proche du patient partenaire ; de pratiques en solo vers plus de pratiques pluridisciplinaires ; et de vi-
sions spécialisées vers des visions de plus en plus intégrées.

Indicateurs : Intégrations des thématiques dans les formations des professionnels concernés,
nombre dinitiatives existantes renforcées,

— Action 153 Renforcer le réle des sociétés scientifiques (SSPF, SSMG, etc)) dans le choix, la mise a

jour, la diffusion des bonnes pratiques, [élaboration et [harmonisation des messages de prévention et
renforcer leur réle en termes dexpertise.

Indicateurs : Rapport dactivités des sociétés scientifiques, nombre dinitiatives existantes soutenues, ..

— Action 154 Elargir le réle de certains métiers de la santé vers plus dinterdisciplinarité, comme déja

mentionné dans les activités de dépistage ci-dessous, par [élargissement du réle du pharmacien
(consell santé, prise de la tension artérielle, dépistage des facteurs de risque, éducation thérapeutique,
etc) ou la valorisation du réle de professions « intersectorielles ».

Indicateurs : Evolution des pratiques dans les professions concernées, évolution dans les statuts,. ..

Objectif spécifique 1.6. Renforcer la surveillance des maladies chroniques et lintégrer dans le sys-
teme dinformation sanitaire. Pour bien réussir limplantation et le suivi des programmes de préven-
tion des maladies chroniques, il est indispensable de renforcer la surveillance des principaux facteurs
de risque de ces pathologies, [harmonisation des différentes méthodes de surveillance utilisées et
lassociation obligatoire des données sur la mortalité et la morbidité pour tracer (évolution de la lutte
régionale et nationale. Il est ainsi recommandé de disposer dun systeme de surveillance et de col-
lecte de données standardisée sur les facteurs de risque des maladies non transmissibles, lincidence
et les complications des maladies ciblées ; ainsi que danalyser de maniére réguliere la tendance épi-
démiologique

— Action 161 Valoriser les outils de recueil de données existants (tableaux de bord, registres, etc) et ren-

forcer la veille/le recueil des données dinformations. Lidée étant ici dutiliser au maximum lexistant et
de mettre en avant les stratégies locales de santé (suivi des tableaux de bord) tout en identifiant les
éléments manquants dans les indicateurs

Indicateurs : Evaluation de la connaissance des outils existant, promotion des outils, ..

— Action 162 Uniformiser les logiciels de recueil de données, c'est-a-dire aboutir & un langage com-

mun des logiciels utilisés par les acteurs de soins de santé pour un recueil intégré des données, tout
en veillant au respect de la vie privée dans le traitement de celles-ci, selon les recornmandations de la
commission vie privée. Au minimum, il serait nécessaire de travailler linteropérabilité des données et
harmoniser les criteres dinclusion et dexclusion des maladies.

Indicateurs : Evolution des logiciels, ..

— Action 165 Mener des études sur les maladies chroniques non-transmissibles et leurs déterminants
(modifiables et non-modifiables). La recherche dans le domaine des MNT, comme en matiére de pré-
vention, reste marquée par labsence de coordination entre les différents acteurs.

Parmi les axes de recherche prioritaires, nous pouvons citer [étude de

- La charge de morbidité liée aux MNT ainsi qua leurs facteurs de risque (incidence, prévalence, mor-
bidité globale, .. ).

- La charge de la mortalité prématurée
- La charge économique des MNT (charge directe et indirecte si possible).

- Les déterminants sociaux et comportementaux des MNT (évaluer leffet des inégalités sociales sur
lampleur des facteurs de risque).

- Les déterminants des styles de vie sains et les freins a leur adoption.
- Les conséquences des MNT sur la qualité de vie et le bien-étre social des patients.

- Les moyens qui permettraient daméliorer la compliance et ladhérence des professionnels de santé
et des patients aux recormmandations.

- Le cott-efficacité dun programme de prévention des facteurs de risque des MNT.
- La faisabilité dun modele daction multisectoriel pour la prévention des MNT.

Indicateurs : Nombre de recherches initiées, disponibilité des études, type de thématiques abor-
dées, ..

= Action 164 Assurer une veille relative aux évolutions des connaissances en lien avec les cancers et
a lévaluation de laccés et du recours au dépistage organisé. Sur base du systeme de surveillance
existant, il serait intéressant de diffuser aupres des autorités politiques et scientifiques les résultats dun
monitoring géographique systématique de lincidence du cancer (au niveau communal et provincial).
De plus, le systeme dinformation des structures de dépistage doit étre unifié afin de renforcer [éva-
luation et le pilotage des programmes de dépistage organisé des cancers et danalyser les trajectoires
de prise en charge

Indicateurs : Conception dune évaluation de lacces et du recours au dépistage, diffusion des don-
nées, évolution du systeme dinformation, ..

Objectif spécifique 17. Intégrer la prévention des maladies chroniques de fagon transversale dans
toutes les politiques et a tous les niveaux de pouvoir, afin dencourager les politiques, les actions et
concertations locales en lien avec la prévention des maladies chroniques et la promotion de la santé
au sens large

= Action 1771 Encourager les approches intersectorielles de la prévention des maladies chroniques aux
différents niveaux de pouvoir (fédéral, FWB, régional) qui prennent en compte les déterminants de la
sante.

Indicateurs : Concertations intersectorielles, soutien aux politiques existantes,. ..

= Action 172 Mettre en place des évaluations d'impact sur la santé pour estimer les retombées poten-
tielles des projets, des politiques et des interventions sur les maladies chroniques et sur leurs déter-
minants.

Indicateurs : Mise en place d'évaluation dimpact en santé, financement de ce type dévaluation, ..
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Objectif de santé 2 : Réduire le nombre des cancers, la morbidité et la mortalité imputables aux

cancers au travers dactions de prévention primaire, secondaire, tertiaire et quaternaire.

La prévention primaire des cancers concerne le grand public et sarticule autour de campagnes d'infor-
mation. C'est lensemble des mesures destinées a éviter la survenue d'une pathologie. La lutte contre
le tabagisme s'intégre dans ce type de prévention. C'est aussi le cas de la lutte contre lalcoolisme, des
conseils nutritionnels qui tendent & modérer la consommation de graisses animales et a augmen-
ter la consommation de fruits et légumes ou la protection des travailleurs dans certains emplois en
contact avec des agents a risque avéré. La prévention secondaire des cancers sadresse a des indivi-
dus qui présentent un certain risque. Il sagit du dépistage, qui consiste a rechercher de fagon systéma-
tique dans une population en bonne santé les personnes touchées par la maladie. Le dépistage vise
a abaisser la mortalité liée au cancer, seul critére permettant de juger de son efficacité. La prévention
tertiaire des cancers sadresse directement aux malades afin qu'ils abandonnent tout comportement
a risque face au cancer'. La prévention quaternaire quant a elle va viser a réduire les actes médicaux

non nécessaires et prévenir la surmédicalisation des patients.

Cet objectif santé se décline en 5 objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 2.1. Diminuer lexposition aux risques cancérigénes de lalcool, de lalimentation
et de la sédentarité. Il sagit avant tout de faire les liens avec les stratégies et actions reprises dans
[Axe 1 de promotion des modes de vie et des milieux de vie favorables a la santé Cependant, le fait
de garder @ ce niveau des actions spécifiques de la prévention des cancers, montre limportance de
certains facteurs de risque qui méritent une attention particuliere

— Action 211 Sensibiliser la population & ce qui est cancérigene dans lalimentation et/ou sa prépara-

tion et dans la consommation dalcool. Cette sensibilisation se fera sur base de lidentification en conti-
nu de recommandations validées relatives a la problématique, leur intégration au niveau des autres
thématiques « santé » du Plan en lien avec la question de lalimentation et leur appropriation par len-
semble des acteurs de la prévention et de la promotion de la santé en tenant compte de la diversité
des publics et des milieux de vie.

Indicateurs : Conception de démarches de sensibilisation, diffusion des recommandations validées, ..

— Action 2.12. Plaider auprés de lindustrie agro-alimentaire en ce qui concerne limpact cancérigene de

leurs produits et de leurs pratiques. Cela pourrait aussi se faire via [étiquetage alimentaire lisible qui
intégrerait les aspects cancérigenes.

Indicateurs : Concertations, conception dun plaidoyer, propositions, ..

— Action 213 Augmenter la pratique de lactivité physique pour ses effets protecteurs. Il sagit didentifier

en continu les recommandations validées relatives & la problématique ; dintégrer ces recommanda-
tions au niveau des autres thématiques « santé » du Plan en lien avec la question de lactivité physique
et de promouvoir lappropriation de ces recommandations par lensemble des acteurs de la prévention
et de la promotion de la santé afin quiils prennent en compte la diversité des publics et des milieux de
vie. Un exemple est la poursuite du travail dexpertise mené par lasbl PSMG aupres des prestataires
de premiere ligne, des maisons médicales et des cercles.

Indicateurs : Diffusion des recommmandations...

| https/ /wwwligue-cancernet/

Objectif spécifique 2.2. Limiter lexposition aux facteurs cancérigénes environnementaux. Sans quil
soit possible, en létat actuel des connaissances, destimer avec précision la part de laugmentation
lige aux expositions environnementales, le lien entre lapparition de plusieurs cancers et des exposi-
tions environnementales est clairement établi Il sagit ici de cibler ces principaux facteurs et détre
a linitiative dactions intersectorielles et de mobilisation de différents niveaux de compétences. Ces
actions ont donc toute leur place dans un Plan de prévention et promotion de la santé car ses res-
ponsables institutionnels peuvent étre moteur de concertations et de stratégies les plus systémiques
et intégrées possible

— Action 2271 Promouvoir lappropriation des recommandations sur lexposition aux rayonnements

UV par lensemble des acteurs de la prévention et de la promotion de la santé afin quiils prennent en
compte la diversité des publics et des milieux de vie. Cela passe par une identification en continu des
recommandations relatives a lexposition aux UV. Cf. Conseil Supérieur de la Santé vis-a-vis du public
« Pendant la période de transition jusqu'a linterdiction effective des bancs solaires, de méme que par
la suite, le CSS recommande en outre dinformer le grand public de maniere objective et transparente
sur les risques liés aux UV en général (et y compris les risques liés aux UV émis par les bancs solaires)
et sur les raisons qui ont motivé cette interdiction des bancs solaires, et ce, en vue déviter un glisse-
ment vers une exposition accrue aux UV naturels. En outre, il est également important dinclure dans
cette campagne dinformation des renseignements objectifs sur les effets bénéfiques dune exposition
occasionnelle au soleil, par exemple la production de vitamine D, »'

Indicateurs : Diffusion des recommandations...

— Action 222 Réglementer lutilisation des perturbateurs endocriniens dans les produits et pratiques

de lindustrie, sur base de listes des perturbateurs, des recornmandations dun groupe dexperts « vigie
» et de évidence scientifique.

Indicateurs : Evolution de la reglementation, mise en place de groupe dexperts « vigie », diffusion de
recommandations aux secteurs concernés, .

— Action 223 Informer sur les mesures individuelles favorisant la réduction des polluants tant en

termes de mobilité douce, de chauffage domestique, disolants, dutilisation de solvants etc, et sur base
de recommandations faites a lensemble des acteurs de la prévention et de la promotion de la santé
afin quils prennent en compte la diversité des publics et milieux de vie Cette information doit par-
ticiper & la réduction de lexposition aux polluants (cf. normes européennes) et a la mobilisation des
secteurs tels que lagriculture, [énergie, lindustrie, le transport routier, etc. & poser des choix favorables
a la limitation des polluants.

Indicateurs : Diffusion des recommmandations,...

— Action 224 Informer sur les effets potentiellement cancérigenes des substances cosmétiques et mé-

dicamenteuses : sur base dune liste de substances identifiées et de résultats détudes, intégrant un
étiquetage lisible sur les aspects cancérigenes.

Indicateurs : Disponibilité détudes probantes sur ces thématiques, diffusion de recornmandations,
évolution des étiquetages, ..

— Action 2.25 Promouvoir une politique de soins de santé favorisant le recours aux techniques dima-

gerie non-ionisantes et cela afin de diminuer lexposition aux rayons ionisants. Cette politique doit en-
visager la formation des professionnels de santé a [utilisation adéquate de limagerie médicale selon
les guidelines en favorisant le recours & des techniques dimagerie non-ionisantes, le contréle de qua-
lité des appareillages et [utilisation de maniére optimale du dossier médical partagé afin de limiter les
examens redondants et dy intégrer les valeurs cumulées dirradiation.

Indicateurs : Intégration de cet aspect dans les formations destinées aux professionnels concernés,
utilisation du DMG, ..

https:/ /wwwhealth belgium be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/css_9216_avis_uv_a5pdf
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= Action 226 Informer sur les risques et les moyens de protection contre les radiations ionisantes de
type radon, entre autres par le soutien des campagnes existantes (ex : radon 2017).

Indicateurs : Recyclage des campagnes existantes, diffusion, ..

Objectif spécifique 2.3. Réduire le risque de cancers liés aux hépatites virales et au papillomavirus.
Cette partie du Plan propose un renforcement des mesures de prévention des hépatites virales et de
linfection par papillomavirus, en complément aux stratégies reprises dans Axe 5 sur la prévention
des maladies infectieuses et la promotion de la santé sexuelle et reproductive

= Action 237 Améliorer la couverture vaccinale anti-VHB et le taux de couverture de la vaccination par
le vaccin anti papillomavirus, en renfarcant la communication vers les adolescents, les jeunes filles et
les parents sur lenjeu de la vaccination et son rapport bénéfices/risques, en mobilisant les relais locaux
associatifs, les pouvoirs locaux et les services de santé scolaire et en définissant une stratégie claire par
rapport a la vaccination HPV chez les garcons.

Indicateurs : Conception de démarches de sensibilisation pour les publics cibles, nombre dacteurs
mobilisés, existence de stratégies, ..

— Action 252 Former les généralistes et gynécologues en matiére de prévention du HPV/VHB (vac-
cination, protection et dépistage). Il faut que ces professionnels soient informés sur : les facteurs de
risque du cancer primitif du foie, les recommandations & donner a leurs patients infectés par le VHB ou
le VHC, sur le controle de leur consommation dalcool, de tabac et leur poids afin de réduire le risque
de cancer du foie, la vaccination HPV chez le garcon, etc.

Indicateurs : Intégration de cette thématique dans les formations & destination des professionnels
concerneés, ..

— Action 233 Informer la population et les professionnels de santé (y compris les pharmaciens) sur le
ratio bénéfices/risques de la vaccination HPV/VHB.

Indicateurs : Conception de démarche visant linformation sur cette thématique.. ..

— Action 234 Faciliter la mise & disposition gratuite de la vaccination HPV/VHB (accés diversifiés :
médecins, services PSE).

Indicateurs : Disponibilité du vaccin, type dinfrastructures permettant sa distribution,. ..

Objectif spécifique 2.4. Organiser de maniére efficiente et accessible des dépistages de qualité.
Pour certains cancers, un dépistage avant lapparition de symptémes est possible ; il permet méme
parfois de détecter et traiter des lésions précancéreuses. Pour ces cancers, des dépistages organises
sont proposés a des populations cibles considérant que les bénéfices attendus en termes de santé
publique sont supérieurs aux limites et aux risques. Cette balance bénéfice/risque est actuellement
considérée comme positive pour les dépistages du cancer du sein et du cancer colorectal Elle lest
également pour le dépistage du cancer du col utérin qui devrait étre généralisé. Lefficience des pro-
grammes de dépistages organisés existants (cancer du sein et cancer colorectal) sera renforcée, en
les etendant a toutes les personnes éligibles et en intensifiant la lutte contre les inégalités dacces et
de recours a ces dépistages qui doivent benéficier a tous. Renforcer linformation des professionnels
et des personnes est donc un enjeu prioritaire

Cet Objectif est en phase avec laction 52 du Plan wallon de lutte contre la pauvreté : « Augmenter
laccessibilité des publics précaires aux dispositifs de médecine préventive »

— Action 241 Promouvoir les programmes de dépistage organisés auprés de lensemble des acteurs
de la prévention et de la promotion de la santé. Il sagit de favoriser les programmes de dépistage a
différents niveaux : politique, structurel, institutionnel, professionnels, publics cibles... ; de développer
lengagement des pouvoirs locaux et régionaux en faveur des dépistages organisés ; de lutter contre
les pratiques inadéquates de dépistage ; dinnover en mettant en place une consultation de prévention
remboursée a partir de 50 ans chez le médecin généraliste ; etc.

Indicateurs : Conception de démarches de promotion des dépistages organisés, ..

— Action 242 Diffuser une information objective et adaptée aux différents publics y compris les pro-
fessionnels. Cela passe par une information quant aux recommmandations validées des professionnels
de santé et des publics cibles avec des supports adaptés avec un langage clair accessible a tous (ex
calendrier des dépistages, plaquettes, dépliants, brochure, campagne audiovisuelle, etc). A cette fin, il
est nécessaire de développer les compétences des professionnels de la santé en matiere de littératie
en sante.

Indicateurs : Diffusion des recommmandations,...

— Action 24.5 Proposer a chaque personne la modalité de dépistage et de suivi adaptée a son niveau
de risque de cancers (en intégrant les personnes a risque aggravé dans les programmes de dépis-
tages). Cela pourrait passer par la mise en place dune accréditation spécifique pour la prévention ; la
dispensation de formations en prévention validées, en dépistage des cancers et en prévention quater-
naire dans des groupes de formation continue en médecine générale (réalisation de modules, GLEMs,
DDGs, etc) ; linscription de la thématique du dépistage organisé a la dynamique des GLEM | le feed-
back aux médecins sur la participation de leur patientele et la généralisation des initiatives de forma-
tion des médecins du type «ambassadeur préventiony. Lasbl PSMG propose également des offres de
GLEMs et DDG sur la Prévention validée.

Indicateurs : Existence de laccréditation, nombre et type de formations disponibles, .

— Action 244 Organiser le programme de dépistage du cancer du col de lutérus. Le dépistage organisé
du cancer du col de [utérus devrait étre organisé et étendu sur lensemble du territoire Wallon notam-
ment pour réduire les inégalités face a ce cancer. Cela suppose [élaboration dun cahier des charges
pour atteindre les femmes qui ne réalisent pas de dépistage et les populations les plus vulnérables. Il
sagit donc ici de développer le dispositif, son suivi et son évaluation en confortant le réle du médecin
généraliste et en sappuyant sur les structures de gestion du programme de dépistage des cancers

Indicateurs : Conception du dispositif, couverture territoriale, ..

— Action 245 Mener des actions de proximité afin de lutter contre les inégalités dacces et de recours
aux programmes de dépistage (conmunale, provinciale, maisons de quartier,...) ; en favorisant [ utilisa-
tion des mammobiles dans le cadre du mammotest ; en impliquant les pharmaciens (réle de conseil
et délivrance) et dautres acteurs de santé en fonction des résultats de la recherche-action « COMiIng ».

Indicateurs : Type dactions menées, implication des professionnels concernés, promotion des mam-
mobiles, ..

— Action 246 Appliquer systématiquement le contréle qualité des programmes de dépistage par [éva-
luation des professionnels de santé impliqués et lapplication des recommandations et par la formation
et le feed-back des évaluations vers ces professionnels. Une action concréte serait la systématisation
aupres des médecins généralistes de [usage des échéanciers en matiere de prévention.

Indicateurs : Disponibilité dun protocole dévaluation de la qualité des programmes, utilisation des
échéanciers, ..
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Objectif spécifique 2.5. Réduire limpact négatif des cancers et de leurs traitements sur la qualité
de vie. Que cela soit sur le plan social ou professionnel, lapparition dun cancer et les traiterents qui
sen suivent peuvent avoir un impact lourd sur la vie des personnes atteintes ou ayants été atteintes
dun cancer et celle de leur entourage. Le Plan souhaite ici mettre laccent sur le réle que les acteurs
des secteurs médical, social, du monde du travail mais aussi du monde politique ont & jouer afin de
réduire limpact négatif des cancers sur la vie quotidienne. Laccompagnement et le soutien des per-
sonnes et de leurs proches sont primordiaux pour la réalisation de cet objectif Celui-ci ne pourra
également se réaliser que si les personnes disposent de toutes les informations utiles et nécessaires
pour contrer ces impacts négatifs, cela concerne notamment leurs droits, les services et institutions
auxquels ils peuvent avoir recours mais aussi les recommandations scientifiques en matiere de pra-
tiques medicales, et ce dans un langage clair et accessible

— Action 2571 Appliquer des mesures visant a améliorer la réinsertion sociale et professionnelle. Cela
peut passer par la consultation du médecin de la mutualité qui peut proposer des plans individuali-
sés de réinsertions professionnelles, & lutilisation dactions locales comme les groupes TRIO (médecin
généraliste, médecin conseil et médecin du travail) de la SSMG afin daméliorer la réinsertion profes-
sionnelle des patients et la mobilisation des acteurs clés a ce niveau ; la sensibilisation des employeurs
au niveau de leur représentation de la maladie ; la lutte contre la discrimination des personnes qui ont
vécu un cancer (ex assurances, prét, emploi, fertilité etc)

Indicateurs : Mobilisation des professionnels concernés, conception de démarches de sensibilisa-
tions,...

= Action 252 Soutenir la personne dans son quotidien ainsi que son entourage en assurant laccessi-
bilité des informations utiles et nécessaires, en soutenant les aidants proches par de la formation, en
soutenant les projets daccompagnement des patients, en soutenant les projets de type « maison de
répit » ainsi que les initiatives qui encouragent la reprise en main de sa santé au niveau psycho-social

Indicateurs : Type de formations disponibles pour les aidants proches, couverture territoriale, renfor-
cement des initiatives et projets existants, .

= Action 253 Informer les professionnels de santé et la population des recommmandations scienti-
fiques en matiere de lutte contre les pratiques médicales non-justifiées et la surmédicalisation afin
de diminuer les séquelles de la maladie et des traitements.

Indicateurs : Conception de démarches visant linformation des publics concernés, soutien des ini-
tiatives existantes, ..

= Action 254 Développer la promotion de lactivité physique comme stratégie de prévention des ré-
cidives. Plusieurs études ont rapporté qu'une activité physique adaptée, dintensité faible a modérée,
pendant et aprés le traiternent en cancérologie, améliore la qualité de vie et diminue la sensation de
fatigue des patients atteints dun cancer. Ces effets positifs sur la qualité de vie sont avérés pour tous
les types de cancers, bien que le plus étudié soit le cancer du sein pour lequel on observe aussi une
réduction du taux de récidive pour une activité physique pratiquée apres le diagnostic. Il sagit donc de
promouvoir ce type de programme dactivités physiques adaptées.

Indicateurs : Conception de démarches dinformation et de sensibilisation portant sur les liens entre
activité physique et prévention des récidives, ..
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AXE 4 : LA PREVENTION DES
MALADIES INFECTIEUSES Y COMPRIS
LA POLITIQUE DE VACCINATION

Cet axe couvre la prévention des maladies infectieuses (Ml), la politique
de vaccination et s’est élargi suite a la consultation du secteur a la
promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive.

1. Principes dintervention

La caractéristique dynamique des maladies infectieuses nécessite un plan audacieux avec des structures
qui travaillent ensemble et des politiques cohérentes. Ce Plan wallon contribue donc & une politique glo-
bale et cohérente en faveur de la santé et du bien-étre des wallonnes et wallons. Ceci passe notamment
par la mise en relation des différents axes détaillés dans ce Plan. Dans le cadre de la thématique des M,
il sagira détre particulierement attentif aux liens entre la prévention des usages addictifs et la promotion
du bien-étre et de la santé mentale.

La prévention des maladies infectieuses passe avant tout par des systémes de surveillance efficaces.
Le Plan wallon doit tenir compte des systemes existants et continuer a les améliorer. Ceci est également
valable pour le controle des Ml par le renforcement des systemes de controle existants.

En accord avec les textes internationaux, le Plan wallon se fixe des objectifs de réduction de la mortalité
et de la morbidité des MI évitables par la vaccination tout au long de la vie. Dans un contexte de com-
pétences partagées, il sarticulera de concert avec les autres politiques afin dassurer une couverture vac-
cinale respectant les objectifs fixés. Outre ces objectifs de vaccination, il sagit également de prendre en
compte dautres aspects tels qu'une meilleure compréhension des attitudes positives des professionnels
vis-a-vis de la vaccination ou des attitudes et comportements dadhésion du grand public face a la vac-
cination.

Le Plan wallon souhaite inscrire dans la démarche décrite dans la note stratégique du Comité de pilotage
et dappui méthodologique (CPAM), rassemblant des représentants du secteurs IST/Sida et de promotion
de la santé en Régions wallonne et bruxelloise, pour la promotion de la santé sexuelle et plus particuliere-
ment la prévention des IST dont le VIH et les hépatites' Cette démarche sintégre dans une perspective
de santé publique composée des éléments suivants

- Une démarche globale de promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive par la mise en ceuvre
de principes et de méthodes visant laction sur les déterminants et les inégalités de santé. Des inter-
ventions sont requises aux niveaux individuel, collectif et communautaire afin de doter la population des
moyens nécessaires a la préservation et lamélioration de sa santé. Un accent pourra étre mis sur la lit-
tératie en sante.

- Une approche positive de la prévention et des sexualités qui vise autant a éviter lapparition ou laggra-
vation de problemes de santé qu'a améliorer le bien-étre.

- Une stratégie intégrée de prévention combinée (ou diversifiee) du VIH qui repose sur léquation « rap-
ports protégés = préservatif/réduction des risques” + dépistageS + traitementS ». Ces stratégies doivent
aussi intégrer les « nouvelles stratégies de prévention » : prévention combinée, traitement comme pré-
vention (TasP - Treatment as Prevention, PrEP - La prophylaxie pré-exposition (bien que cela soit actuel-
lement une compétence fédérale) etc), laccés aux tests rapides, autotest, etc.

7 Note stratégique du CPAM pour la prévention du VIH et des autres IST en Région wallonne 2015-2020 http/ /wwwstrategiesconcertees be/ CPAM%20
note%20sida%20RW%202015-2020pdf




- La complémentarité et la cohérence dans la chaine d'intervention entre : acteurs du préventif, de la ré- Objectif de santé 1 : Réduire le risque infectieux dans une perspective de santé globale tout au
duction des risques et du curatif (incluant le renforcement des liens avec la médecine générale), avec long de la vie.
les groupes communautaires, les associations, dautres secteurs concernés (dont le privé), les politiques
aux différents niveaux de pouvorr, etc. Cet objectif de santé comprend des objectifs spécifiques qui ont trait a la surveillance et au contréle

des Ml ainsi qu'a la prévention vaccinale et au dépistage. Il sagit ici de réduire le risque infectieux, c’est-
a-dire de réduire « les causes potentielles d'une contamination microbiologique pouvant entrainer des
conséquences infectieuses »". Il sagit daugmenter la part de la population couvertepar al vaccinatin.
Chez les personnes de plus de 65 ans vivant a domicile on vise un taux de vaccination de 75%. Chez
les enfants, il sagit datteindre les cibles OMS.

s (RDR) est une stratégie de santé publique qui « a prévenir les dommages
(

s et les rappor xuels non

tion (ni C ent ni découra- Cet objectif santé se décline en 6 objectifs spécifiques et leurs actions :
et matérie e) la responsa-
e de proximité), la participation, [ .] »°

Objectif spécifique 1.1. Disposer des informations nécessaires a la prise de décision et a laction en
matiére de maladies infectieuses. £n amont de la réduction du risque infectieux, il y a la nécessité

La promotion de la santé affective, sexvelle et reproductive passe aussi par la promotion des droits de disposer de données fiables et valides pour informer la prise de décision. Pour ce faire, un certain
sexuels et reproductifs et la lutte contre les discriminations liées notamment au VIH, aux genres et orien- nombre daméliorations sont & apporter aux systémes actuels.

tations sexuelles. Le contexte décrit ci-dessus renforce le besoin dactions en matiere de droits des per-
sonnes séropositives.

— Action 111 Renforcer le cadre légal pour soutenir la capacité de collecte de données (ex systémes
de surveillance) pour couvrir dune part toutes les maladies infectieuses figurant dans les dispositions
« Léducation la vie relationnelle, affective et sexuelle est un Processus PC/UCGU]( qui //77/3[/(;(,/? notam- européennes et internationales et dautre part, toutes celles qui ont une iImportance pour la santé pU-
xion en vue daccroitre les aptitudes des jeunes a opérer des choix éclairés favorisant blique en Wallonie. Cela passe également par lactualisation des outils législatifs en matiere de décla-
t de leur vie relationnelle ve et sexuelle et le respect de soi et des autres Il sagit ration : [Arrété Royal de 1971 concernant les maladies transmissibles doit par exemple étre modifié
Jjeune vers lage adulte selon une approche globale dans laquelle la sexualité (actuellement abrogé dans les autres Régions).
est entendue au sens large et inclut notarmment les dimensions relationnelle, affective, sociale, culturelle,

philosophique et éthique Dans une optique de santé publique, une obligation de surveillance de pathogénes serait imposée aux
laboratoires de microbiologie humaine. Une surveillance syndromique peut également étre envisagée

et sadresserait alors aux cliniciens (en milieu hospitalier ou en médecine générale).

Pour terminer, le Plan wallon interviendra en faveur de la formation continue des professionnels et relais, Indicateurs : Abrogation de AR de 1971 concernant les maladies transmissibles et création dun
chevilles ouvrieres des stratégies daction. nouvel outil législatif concernant les maladies infectieuses et leur surveillance et contréle en région
) Wallonne, réalisation dune communication au travers dun courrier (papier ou électronique) envers
2. Programmation e A »
les médecins déclarants pour les informer des nouvelles dispositions, .

Quatre objectifs de santé couvrent cet axe de promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive, de

réduction des risques, de prévention des maladies infectieuses et de politique de vaccination. Action 112 Renforcer les systemes de surveillance existants et les diversifier Les sites internet ou

les applications au service de la surveillance des MI (intégrant les IST) sont des outils innovants a

’ exploiter. On pense par exemple aux outils comme TiquesNet® qui fonctionnent par la participation

citoyenne. Parmi les systémes a renforcer, on retrouve notamment Pedisury, la collaboration avec les
mutuelles, les réseaux des labos vigies, des médecins vigies (actuellement principalement constitués

sur base bénévole). Le systeme de surveillance devra couvrir 100% des maladies a rapporter aux ni-

Objectifs de santé 1:  Objectifs de sante 2:  Objectifs de santé 3 Objectifs de santé 4: veaux européen et international. Il sagit également de développer un cadre légal autour des réseaux

Réduire le risque Favoriser les attitudes  Stabiliser puis réduire  Améliorer la santé de surveillance (cf. Action 111).

infectieux dans une  positives a légard des lincidence des IST et les droits sexuels

perspective de santé  mesures préventives  dont le VIH et les et reproductifs Indicateurs : Pourcentage des Ml figurant dans la liste des maladies & rapporter aux niveaux euro-

globale tout au long  applicables aux hépatites en Wallonie.  de la population péen et international sont couvertes par un systeme de surveillance, ..

de la vie. mala\d\es infectieuses el favomsanyt les = Action 113 Améliorer le transfert électronique de données, sur base des plates-formes existantes (ex
aupres de la ComdmO/ﬂS/ dune Réseau Santé Wallon, eHealth, ...) et en automatisant la déclaration par la transmission électronique
population et des sexualité épanouie et & partir du dossier médical informatisé vers le systéme de déclaration obligatoire (DO). Il faudra éviter
professionnels. responsable aux vaccinateurs et aux soignants un double ou triple encodage des informations. Cela pourrait aussi

se faire via la création dun label AVIQ qui décrirait les besoins de santé publique a intégrer dans les
dossiers médicaux informatisés.

Indicateurs : Existence du module de déclaration automatique dans les logiciels, création du label
AVIQ, nombre de logiciels labellisés, ..

2 « Stratégies concertées du secteur de la prévention des IST/SIDA en communauté francaise 2007-2008 », p7 en libre acces sur http//www. I
strategiesconcertees be/publications/2007-Brochure_SCSS pdf 1 MAGIS R, DUCEL G, « Lappréciation du risque et sa gestion », Techniques Hospitalieres, n°617, 1997
3 https//wwwevrasbe 2 https:/ /wwwwiv-ispbe/fr/coin-presse/surveillance-des-morsures-de-tiques-en-belgique-tiquesnet-bilan-des-resultats-en-2016-et
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Action 114 Analyser les données épidémiologiques dans un cadre intégré qui tiennent compte des
facteurs de risque, des déterminants de la santé et des bonnes pratiques en lien avec les maladies in-
fectieuses, dans un cadre One Health (contingence entre aspects humain, animal et environnemental
-ex. réchauffernent climatique, présence de vecteurs- ). Ceci nécessitera de travailler avec des ac-
teurs intersectoriels, par exemple avec la DGO3 pour ce qui est du cadre environnemental et [AFSCA
pour laspect animal, afiin de parvenir a produire des rapports épidémiologiques prenant en compte les
nombreuses dimensions des M| Ces analyses et données scientifiques devront ensuite étre partagées
avec les professionnels et acteurs de terrain. Cette action est a mettre en lien avec laction ADAP17
Surveiller et anticiper [évolution et loccurrence des populations de nuisibles et des maladies & vec-
teurs du Plan Air Climat Energie 2016-2022°

Indicateurs : Réalisation dun rapport épidémiologique régional annuel, ..

Action 115 Développer la rétro-information de données de surveillance et de déclaration obligatoire
(DO) vers les professionnels de la santé pour quelles puissent servir aux acteurs de terrain pour baser
leurs actions. Les données restituées se devront détre claires et compréhensibles pour tout le monde.
Les données de déclaration obligatoire devront étre portées & la connaissance des déclarants, parti-
cipants au systeme de surveillance, vaccinateurs, etc. sous la forme de différents supports adaptés a
lobjectif poursuivi par la rétro-information. Il y aurait un retour immeédiat vers celui qui déclare et un
retour global des données vers les professionnels 1x/an.

Indicateurs : Feedback électronique envoyé de maniére trimestriel vers les déclarants, newsletter
mensuelle envoyée vers les déclarants, rapport / épidémie disponible et diffusé. ..

Action 116 Systématiser l'évaluation quantitative et qualitative de limpact des mesures préventives
en matiére de maladies infectieuses. Chaque stratégie de prévention mise en place, notamment par-
mi certains groupes de population a risque (migrants, personnes SDF, détenus, etc.) doit étre évaluée
grace a des données fiables et si nécessaire revue & la lumiére des résultats obtenus. Il sagira aussi de
définir la méthodologie dévaluation en fonction du pathogéne concerné mais aussi de favoriser les
recherches qualitatives sur les dynamiques des épidémies IST/VIH et les recherches-action.

Indicateurs : Evaluations qui utilisent les méthodes mixtes (qualitative et quantitative), .

Action 117 Mettre en place des campagnes dinformation pour améliorer la couverture vaccinale et
sensibiliser a la prévention des infections des ainés. Il sagit ici dencourager la cormmunication sur les
stratégies préventives tant sur ces maladies que sur lusage des médicaments en lien. Ces informa-
tions pourraient se faire via les centres de coordinations de services et de soins & domicile et les SISD,
les médecins coordinateurs et conseillers en MRS oU via les médecins traitants qui disposeraient dun
dépliant dinformation & propos des infections transmissibles. . Les infections constituent [une des
principales causes de mortalité chez les personnes agées de 65 ans et plus. Si elles ne concernent
pas que les personnes agées, des maladies comme linfection urinaire ou la grippe sont parfois plus
difficiles a diagnostiquer chez les ainés et peuvent entrainer des troubles de santé chronique, voire un
risque accru dhospitalisation ou, dans les cas extrémes, de déces

Indicateurs : Diffusion des campagnes dinformation, amélioration de la couverture vaccinale chez
personnes de 65 ans et plus.

5 Agence wallonne de lair et du climat, Plan Air Climat Energie 2016-2022, adopté le 21 avril 2016 par le Gouvernement Wallon

Objectif spécifique 1.2. Renforcer le contréle des maladies infectieuses. Toutes les compétences en
la matiére ne se trouvant pas entre les mains dun seul et méme OIP il sagira de travailler en collabo-
ration. Les actions ci-dessous se basent sur lexistant tout en proposant des renforcements.

— Action 121 Actualiser les outils législatifs du contréle des maladies infectieuses et veiller a les rendre

souple afin de permettre de répondre a toute urgence de santé publique. Les réles des inspecteurs
dans le cadre de la vigilance sanitaires sont peu développés et ne sont pas actuellerment encadrés par
un texte légal ; la liste actuelle des Ml & DO au sein de AR de 1977 est en partie obsolete et surement
non exhaustive,

Les IST doivent étre mieux surveillées mais ne pas étre « a déclaration ». En effet, aucune mesure
directe n'est prise suite a une déclaration dIST, raison pour laquelle les IST ne sont plus & DO en RW.
Cependant, si des systemes de surveillance exhaustifs sont mis en place, les données sur les IST se-
ront plus exploitables.

Indicateurs : Abrogation de AR de 1971 concernant les maladies transmissibles et création dun
nouvel outil législatif concernant les maladies infectieuses et leur surveillance et controle en Région
Wallonne, la liste des Ml a DO est mise & jour en fonction de épidémiologie, réalisation dune com-
rmunication au travers dun courrier (papier ou électronique) envers les médecins déclarants pour les
informer des nouvelles dispositions...

— Action 122 Développer la capacité de détection et de suivi des menaces pouvant avoir un impact

sur la santé, y compris les menaces environnementales. Il sagira notarmment dutiliser les données
UREG (des services durgence hospitaliers) et de collaborer au sein du RAG/RMG. Il sagira également
dinformer rapidement et correctement les professionnels impliqués. Dans le domaine des épidé-
mies intra-intentionnelles (MRS/MR structures hospitaliéres) des bactéries multi-résistantes (BMR ou
MDRO), il existe un Outbreak support team composé dexperts de ISP des experts de la thématique
et des experts de [Agence : les prérogatives de ce genre déquipe pourraient étre élargies a dautres
phénomenes épidémiques (par exemple rougeole, toxi-infections alimentaires collectives de grande
ampleur).

Indicateurs : Maintien dune garde sanitaire 24h/24 7)/7 pour la réponse aux menaces, les données
UREG sont disponibles pour la RW en real-time, taux de participation de la RW aux réunions RMG/
RAG, création dune base de données de coordonnées de professionnels (mails et téléphone por-
table) et maintien & jour de cette base de données, maintien et élargissement des compétences de
[Outbreak Support Team pour la réponse aux épidémies (confer réponse aux épidémies intra-insti-
tutionnelles de Bactéries multi-résistantes), développement dune application électronique ‘urgence
sanitaire’ & destination des médecins déclarants (sms ou mail),. ..

— Action 12.5 Mettre en place les mécanismes de mobilisation des moyens et des ressources en cas

d'épidémie, y compris les moyens humains et prophylactiques. C'est-a-dire, disposer dun budget pour
assurer le controle des menaces infectieuses (achat de doses de vaccins en post-exposition, dantibio-
tiques, rémunérations des actes médicaux), etc.

Indicateurs : Un budget est disponible au sein de [AVIQ et mobilisable en cas dépidémie, réaction/
épidémie, procédures et moyens en place,..

— Action 124 Compléter et actualiser des fiches techniques basées sur des données probantes afin

dharmoniser la prise en charge, suivant les regles de bonnes pratiques, des personnes malades et de
leur entourage pour les maladies & déclaration obligatoire. Ces fiches techniques seront un outil pour
les professionnels et devraient étre créées dans une optique Up-to-date et evidence-based, en collabo-
ration avec le Conseil Supérieur de la Santé.

Indicateurs : Fiches actualisées et mécanisme de mise & jour disponibles, ..



= Action 125 Réaliser le dépistage secondaire de lentourage des cas détectés de maladies a décla-
ration obligatoire (ex : tuberculose, Escherichia Coli, diphtérie, Multi-drugs resistant organisms, ). Afin
de limiter la propagation des M| en fonction du contexte et lorsque cela savere nécessaire, il faudra
assurer un dépistage systématique de lentourage dune personne atteinte dune maladie & déclaration
obligatoire (cependant, le dépistage nest pas systématique pour toutes les maladies a déclaration obli-
gatoire. Pour la tuberculose par exemple, il sagit que des tuberculoses contagieuses). Pour ce faire, un
dispositif légal doit détailler les prérogatives des inspecteurs en charge du controle. Ces actions sont
réalisées en collaboration avec le médecin traitant du patient concerné.

Indicateurs : Abrogation de AR de 1971 concernant les maladies transmissibles et création dun
nouvel outil législatif concernant les maladies infectieuses et leur surveillance et controle en région
Wallonne, réalisation dune communication au travers dun courrier (papier ou électronique) envers
les médecins déclarants pour les informer des nouvelles dispositions, ..

Objectif spécifique 1.3. Favoriser la prévention vaccinale tout au long de la vie. Les compétences en
matiere de vaccination étant dispersées, il sagit de créer. avec les parties prenantes, une politique de
prévention vaccinale cohérente pour les wallonnes et les wallons, quel que soit leur dge.

— Action 134. Automatiser le transfert des données vaccination entre le dossier médical informati-

sé et le registre électronique de vaccination (e-vax®©) et rendre possible au citoyen daccéder a ses
données vaccination. Il sagira déviter les doubles encodages en faisant le lien avec les données déja
contenues dans les dossiers informatisés patient.

Indicateurs : Existence dun lien entre le DMI et le registre e-vax© (label AVIQ), création dune carte
de vaccination électronique tout au long de la vie, accessible pour lindividu, son/ses prestataire(s) de
soins (et cela pourrait étre en lien avec les données de la carte didentité). ..

— Action 155 Evaluer la stratégie de vaccination régulierement par des enquétes de couverture vac-

cinale pour des groupes cibles (ex. professionnels de santé, personnes agées, ...). La couverture vac-
cinale parmi des groupes spécifiques n'est pas suffisamment documentée. Afin daméliorer les poli-
tiques de santé publique et de réorienter certains messages, il est nécessaire de réaliser des enquétes
de couvertures vaccinales (rougeole, influenza, pneumocoque, ...).

Indicateurs : Réalisation denquétes de couverture vaccinale pour les pathogenes concernés, ..

Objectif de santé 2 : Favoriser les attitudes positives a [égard des mesures préventives applicables
aux maladies infectieuses aupres de la population et des professionnels.

Face aux réticences d'une partie de la population et des professionnels a adhérer aux mesures pré-
ventives, il est urgent de développer des projets adaptés aux besoins, aux publics, et qui développent
des environnements favorables aux attitudes promues.

— Action 151 Créer un péle dexpertise Vaccination en Région wallonne qui permettra une gestion
intégrée de la stratégie vaccinale en englobant tous les ages de la vie Il mettra en avant lexpertise
scientifique en vaccinologie et facilitera la concertation entre les différents niveaux de compétences.
Actuellement, il Ny a pas de politique vaccinale et dexpertise dans ce domaine pour la population
adulte en RW Les taux de couverture vaccinale durant lenfance et ladolescence doivent rester suffi-
samment élevés pour éviter éclosion de phénomeénes épidémiques durant [age adulte.

Cet objectif santé se décline en deux objectifs spécifiques et leurs actions :

Si possible, ce péle devrait sinsérer dans une vision plus large que la RW. Objectif spécifique 2.1. Promouvoir les mesures de prévention en matiére de maladies infectieuses

au sein de la population. Ces mesures préventives sont la vaccination, [hygiene et le dépistage. Elles
existent mais des réticences sont parfois observées quant a leur utilisation par la population et les
professionnels. Cet objectif comporte de nombreuses actions visant a mieux comprendre ces réti-
cences afin dadapter les messages et les stratégies des projets de promotion de la santé et la ne-
cessité de renforcer le dépistage de maladies infectieuses dans la population générale et pour des
publics cibles. Pour certaines maladies infectieuses, un dépistage existe comme pour la tuberculose
Cet objectif est aussi en lien étroit avec le dépistage des IST

Indicateurs : Création du pole dexpertise wallon et maintien sur le long terme, proposition de déve-
lopper un péle intercompétences, ..

— Action 152 Elaborer une stratégie de vaccination tout au long de la vie en cohérence avec les com-
pétences des entités concernées. Les parties prenantes dans [élaboration de cette stratégie seront : le
pole dexpertise Vaccination wallon, la Fédération Wallonie Bruxelles (FWB), représentée par [Office des
naissances et de lenfance (ONE), le Conseil Supérieur de la Santé, la Communauté Germanophone,
[INAMI, [a COCOM/COCOF les experts en vaccinologie, etc. Une stratégie de vaccination tout au long
de la vie engrangera une dynamique plus cohérente entre les différentes parties prenantes. Elle sera
loccasion dadapter les actions par groupes cibles afin daugmenter leur couverture vaccinale (usagers
de drogues, personnel soignant, détenus, SDF, personnes dgées, migrants, personnes institutionnalisées,
etc) et permettra égalerment détudier les effets vaccinaux sur lapparition de maladies (par exemple :
vaccination HPV sur cancer du col de [utérus). Elle prévoira de mettre a disposition des doses vacci-
nales gratuites pour certains publics cibles. Elle permettra daller plus en profondeur des réticences a
la vaccination aupres des professionnels et de la population.

— Action 211 Elaborer une stratégie de dépistage des maladies infectieuses prioritaires (ex. tubercu-
lose, HPV, HIV, VHB/VHC, autres IST, ...) tout au long de la vie. Cette stratégie de dépistage ciblera
également lentourage du malade. Elle sera élaborée en collaboration avec les autres entités compé-
tentes pour assurer une continuité et une cohérence de la prise en charge. Elle visera notamment des
groupes cibles comme les détenus, SDF, demandeurs dasile, etc.

Indicateurs : Stratégie et partenariats en place, disponibilité de stratégies de prévention, pour les ma-

Indicateurs : Une stratégie de vaccination élaborée en concertation avec toutes les parties prenantes ladies infectieuses prioritaires, adaptées aux différents groupes de population concernés,

qui couvre tous les ages de la vie, ..

— Action 212 Analyser les freins et les leviers de la population et des professionnels a leur adhésion
aux mesures préventives afin dadapter les stratégies et outils de promotion de la santé et de préven-
tion. La perception du risque est également un élément a considérer dans cette analyse.

— Action 155 Disposer dun registre électronique de vaccination tout au long de la vie. Actuellernent,
e-vax est une plateforme électronique de commandes des vaccins en Fédération Wallonie Bruxelles
pour les personnes de O a 18 ans. Outre lamélioration du systéme de commande de vaccins, e-vax©
permet de constituer une banque de données vaccinales. La volonté est maintenant davoir un registre
unique pour toute la population quel que soit [&ge, le prestataire ou le niveau de pouvoir compétent.

Indicateurs : Analyse (revue) détudes/articles scientifiques, ..

— Action 215 Développer des projets spécifiques dadhésion aux mesures préventives : favorisant (i)
Indicateurs : En accord avec la FWB, élargissement du registre e-vax© a lensemble de la popula- (hygiene de la population et des professionnels, (ii) la vaccination tout au long de la vie et (jii) le dépis-
tion, .. tage (tuberculose, HIV. HPV. etc.) auprés des professionnels et de la population. Ces projets se baseront
sur les éléments documentés en termes de freins, de leviers et de perception du risque et respecteront
les criteres de qualité des interventions de promotion de la santé, en travaillant notamment sur les re-

présentations de la population et des professionnels.

Indicateurs : Inventaire des projets dadhésion, ..



= Action 214 Informer la population générale et les publics cibles sur les mesures de prévention des

maladies infectieuses, en ce compris celles liées a lenvironnement, en adaptant les contenus et les
canaux de diffusion aux différents publics bénéficiaires (littératie). Il faudra les adapter en fonction de
milieux de vie spécifiques, de certaines vulnérabilités (toxicomanie, personnes handicapées, etc), des
catégories dage (65 et plus, etc) et de pathologies particuliéres (tuberculose, IST, etc.). La littératie en
santé « se référe a la capacité des individus a repérer, comprendre, évaluer et utiliser des informations
utiles pour pouvoir fonctionner dans le domaine de la santé et agir en faveur de leur santé. »'

Indicateurs : Nombre de campagnes, ..

Action 215 Informer la population générale et les professionnels sur lutilisation rationnelle des an-
tibiotiques. Il sagit dun enjeu de santé publique. En effet, une consommation exagérée dantibiotiques
peut entrainer un phénomene de résistance aux antibiotiques. Le contenu de ces campagnes devra
étre adapté et basé sur des canaux de diffusion accessibles.

Indicateurs : Nombre de réunions/communications réalisées annuellement sur cette thématique,
inventaire des outils de commmunication mis en ceuvre, .

Objectif spécifique 2.2. Intégrer les mesures de prévention dans la pratique quotidienne des profes-
sionnels des secteurs éducatifs, sociaux et de la santé. A travers cet objectif il convient également
de planifier des actions & destination des acteurs sociaux-éducatifs qui travaillent dans laide & la jeu-
nesse, les milieux ouverts, les maisons de repos, etc, mais aussi des actions qui favoriseront la promo-
tion des mesures préventives par les professionnels de la santé (médecins, infirmiers, etc.)

= Action 221 Informer, former et accompagner les professionnels des secteurs éducatifs et sociaux a

la mise en place dactions visant la promotion des mesures de prévention des maladies infectieuses.
Ces mesures de prévention sont principalement hygiéne, le sommeil, la vaccination et la chaine du
froid. Lidée sous-jacente de cette action est dencourager les professionnels & mettre en place un pro-
jet autour de la promotion des mesures de prévention des maladies infectieuses, quand cela fait sens
dans leur pratique quotidienne (quand le besoin se fait ressentir). Il sera donc nécessaire de les former
aux principes de base de la promotion de la santé et de la santé communautaire.

Indicateurs : Nombre de professionnels formés, ..

— Action 2.22. Assurer une formation continue pour les professionnels socio-sanitaires, de [éducation

et relais en matiére de prévention et de controle des maladies infectieuses, y compris la sensibilisa-
tion & la déclaration obligatoire. Ceci concerne la vaccination, le dépistage, les IST, etc. et doit se faire
des la formation initiale des professionnels en collaborant avec les universités et les hautes écoles. Il
existe actuellernent des formations de mise & jour des connaissances pour les médecins généralistes
notamment. Il sagira dencourager ce genre dactions et de toucher les professionnels de la santé
et de [éducation (pharmaciens, médecins généralistes et spécialistes (urgentistes, gynécologues), ...,
personnels des centres extrahospitaliers, les acteurs paramédicaux, psychosociaux (infirmiéres, sage-
femme, AS, éducateurs, ..), les pairs et relais ainsi que le personnel daccuell (réseaux sociaux, chat,
ligne téléphonique. ).

Indicateurs : Inventaire des formations continues réalisées par public bénéficiaire, ..

— Action 2.23 Informer et sensibiliser les professionnels de santé quant aux mesures préventives (dé-

pistage, vaccination) et aux principes de déclaration des maladies infectieuses. Divers canaux existent
pour v parvenir : fiches pratiques, site web, la participation aux journées annuelles de médecine géné-
rale, guidelines, modules spécifiques, etc

Indicateurs : Site web de [AVIQ contenant une partie complete sur les maladies infectieuses, feed-
back électronique envoyé de maniére trimestriel vers les déclarants, newsletter mensuelle envoyée
vers les déclarants, disponibilité et diffusion dun rapport / épidémie, informer sur la mise & jour des
obligations au niveau légal, développement de flyers spécifiques a destination des médecins géné-
ralistes par maladie (hépatite C, fievre Q, ...), iches Up to date sur les Ml pertinentes (& déclaration
ou non),...

I http://educationsante be/article/la-litteratie-en-sante-comprendre-lincomprehension/

— Action 2 24 Développer les compétences des professionnels de la santé et de la population en ma-

tiere de littératie en santé. La littératie en santé' contribue & diminuer les inégalités de santé. Il faudra
donc otiller les professionnels de santé et améliorer leurs compétences sociales en commmunication
pour quils intégrent les représentations psycho-socioculturelles de leurs patients et ainsi améliorer leur
niveau dautonomie et de liberté de choix?. Cela peut passer par le développement doutils pour pro-
mouvoir les mesures préventives en adaptant les contenus et les canaux de diffusion & ceux-ci. Selon
les besoins et les publics, il pourra savérer utile dencourager le développement de jeux et doutils pé-
dagogiques permettant doutiller les professionnels pour mener leurs projets.

Indicateurs ‘Types doutils élaborés, ..

— Action 2.25. Renforcer le soutien aux professionnels de la santé par un support MATRA (ligne télé-

phonique, site web, mails, etc.). Le dispositif MATRA (Maladies TRAnsmissibles) existe déja mais dis-
pose de trop peu de moyens que pour assurer un soutien aux professionnels de la santé de Wallonie.
Il est coordonné par la cellule de surveillance des maladies infectieuses de [AVIQ.

Indicateurs :Renforcement des RH experts en matiére de maladies infectieuses, mise en disposition
de fiches pratiques sur les Ml maintien dune garde active 24h/24,7j/7. ..

Objectif de santé 3 : Réduire lincidence des IST dont le VIH et les hépatites en Wallonie.

La stratégie proposée par lOMS contre les infections sexuellement transmissibles fait partie d'une série
de trois stratégies connexes du secteur de la santé couvrant la période 2016-2021: couverture sanitaire
universelle ; chaine des services de lutte contre les infections sexuellement transmissibles ; et approche
de santé publique. Le Plan wallon contribue a ces objectifs dont le but est de contribuer a la réalisation
du Programme de développement durable a horizon 2030.

Depuis 1997, la prévention du VIH et des autres IST a intégré une approche globale de promotion de la
santé, laquelle fait appel & certains principes daction (notamment la participation et laction communau-
taire, le renforcement des aptitudes et laction sur lenvironnement ou encore le partenariat intersectoriel)
et vise a réduire les inégalités sociales de santé en agissant sur les déterminants de santé a plusieurs
niveaux (comportemental, environnemental, économique, socioculturel, politique).

Cet objectif santé se décline en 2 objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 3.1. Améliorer le niveau dinformation et renforcer les aptitudes des populations
en matiere dIST dont le VIH et les hépatites, prévention, réduction des risques, dépistages et traite-
ments. Cet objectif spécifique, comme tous les autres en lien avec les Objectifs de santé 3 et 4 de cet
Axe, sont forterent inspiré de la Note stratégique du CPAM® pour la prévention du VIH et des autres
IST en Région wallonne 2015-2020 (http.//wwwstrategiesconcertees.be/)

— Action 511 Renforcer les projets de terrain et les actions communautaires. Les programnmes commu-

nautaires peuvent interagir avec les programmes des organismes locaux.

Indicateurs : Nombre de personnes touchées, nombres dinterventions, nombre de matériel distribué,
fréquence et durée des interventions, satisfaction du public, qualité des outils, satisfaction des inter-
venants, couverture territoriale et populationnelle, participation effective des publics, ..

http://educationsante be/article/la-litteratie-en-sante-comprendre-lincomprehension/

> https:/ /wwwitteratie-santecom/

3 « Le Comité de pilotage et dappui méthodologique (CPAM), représentatif des intervenants du secteur IST/Sida et de Promotion de la santé a Bruxelles
et en Wallonie, se réunit régulierernent pour décider des grandes orientations du processus des Stratégies concertées et définir la méthodologie liée &
chaque étape. » http:/ /wwwistrategiesconcertees be/cpam



— Action 512 Concevoir des campagnes et des outils de sensibilisation et d'information a destination
d'un public général et de publics prioritaires (analyse des besoins, production, diffusion, évaluation, ac-
compagnement). Ces campagnes doivent étre aussi centrées sur des publics spécifiques (Hommes
ayant des rapports sexuels avec des hommes, femmes ayant des rapports sexuels avec les femmes,
migrants, PVVIH, jeunes, .. ). Ces campagnes et outils devraient éduquer et informer sur les IST, en ce
compris le VIH, favoriser le développement dun environnement qui facilite le dialogue autour de la
sexualité et des risques qui y sont liés, favoriser le développermnent chez les jeunes dune sexualité épa-
nouie, sans crainte de la discrimination, faciliter lacces pour les jeunes a linformation et aux services
relatifs a la sexualité - en ce compris les services médicaux - en recourant notamment aux nouvelles
technologies et réseaux sociaux , etc.

Indicateurs : Nombre de personnes touchées, nombre de matériel distribué nombre de diffusion,
nombre de vues, nombre de partages, satisfaction du public, qualité des outils, couverture territoriale
et populationnelle, compréhension du message, cohérence des messages entre les outils, ..

— Action 513 Organiser des concertations sur les informations & transmettre, les campagnes, les for-
mations disponibles et les actions (contenu et calendrier) en fonction des différents publics. Cela
passerait par une concertation renforcée entre lensemble des acteurs médicaux, associatifs, commu-
nautaires, commerciaux, les PVVIH et les autorités publiques afin que ceux-ci menent, en Région wal-
lonne, des actions communes, concertées et acceptées par tous.

Indicateurs : Tenue et résultats des concertations.,...

— Action 3714 Soutenir et renforcer les Stratégies concertées des acteurs de prévention des IST/SIDA,
son comité de pilotage (CPAM) et ses groupes de travail thématiques. Les Stratégies concertées
consistent dans la création despaces déchange au sein desquels les acteurs, de maniére collective
élaborent des analyses de situation systémiques, construisent des plans opérationnels et définissent
des critéres et des indicateurs dévaluation pour assurer le suivi et la qualité de la mise en ceuvre. Cette
dynamique couvre et intégre les acteurs de la Région wallonne

Indicateurs : Nombre de réunions, nombre de participants, nombre de publications (des résultats
des concertations) et de communications, fréquence dutilisation du site des Stratégies concertées,
satisfaction des participants, qualité des productions, couverture associative et professionnelle, mise
en place de processus de participation effective des acteurs, ..

Objectif spécifique 3.2. Améliorer lacces et le parcours de soins en matiére dIST (dont le VIH et les
hépatites) : prévention, dépistage, vaccin. Cela passe aussi par loptimisation de la complémentarité
et de la cohérence des actions

— Action 327 Diversifier loffre de dépistage (autotest, démédicalisé - délocalisé, communautaire, Test
Rapide & Orientation Diagnostique, centre gratuit et anonyme) et favoriser son acces. Le développe-
ment dune offre globale de dépistage est donc nécessaire. Actuellement, un test peut étre réalisé par
tout médecin généraliste ou spécialiste (que ce soit en médecine de ville, dans des centres médicaux,
des centres de planning familial, des structures hospitaliéres). Des dispositifs spécialisés existent éga-
lement (centre de dépistage anonyme et gratuit, centre de référence SIDA). Une information et un ac-
compagnement vers ces structures sont proposés par les acteurs de prévention.

Les constats de tardivité montrent que les stratégies de dépistage doivent évoluer pour en faciliter
lacces, notamment par : la multiplication des points dentrée (p. ex. dispositifs délocalisés) et la diversi-
fication des modalités (p. ex dispositifs démédicalisés avec tests rapides a orientation diagnostique, au-
to-tests, (*) en tenant compte de larrété recommandant la formation des intervenants par les centres
de référence SIDA)

Indicateurs : Nombre de dépistages, nombre de personnes dépistées positives, diversité des lieux de
dépistage (en mobile et en fixe, dans les différents milieux de vie, y compris les lieux de rencontre
et de consommation sexuelle, ...), satisfaction du public, gratuité des dépistages, couverture des IST,
nombre de personnes formées (*)..

— Action 52 2 Distribuer gratuitement du matériel de prévention et de réduction des risques sexuels et
liés & lusage de psychotropes (préservatifs, lubrifiants, traiternent post-exposition, prophylaxie préex-
position, matériel dinjection et de snif, etc). Cela pourrait passer par lapprovisionnement des lieux de
féte et de travail du sexe en préservatifs/lubrifiant de qualité, la sensibilisation & [utilisation du préser-
vatif, la distribution de préservatifs et de lubrifiant en milieu carcéral.

Indicateurs : Nombre de personnes touchées, nombre de matériel distribué, nombre dinterventions,
satisfaction du public, qualité des outils, couverture territoriale et populationnelle, qualité de laccom-
pagnement pendant la distribution, complémentarité et diversité du matériel distribué, ..

— Action 52.5 Assurer un accompagnement des personnes afin de faciliter leur entrée et maintien dans
les soins, ainsi qu'une prise en charge globale et pluridisciplinaire (et particuliererent les personnes en
situation de séjour précaire). Une information et un accompagnement vers les structures de dépistage
doivent étre renforcés par les acteurs de prévention. Par exemple, il sagit dassurer laccompagnement
des PVVIH en maison de repos en sassurant de la formation du personnel & cet égard.

Indicateurs - Nombre de personnes orientées et/ou accompagnées, collaboration et contacts entre
acteurs du préventif et du curatif (réorientation des personnes dépistées vers le milieu associatif ou
les groupes dusagers ou dauto-support et orientation vers le milieu des soins), mise en commun des
informations disponibles et mises & jour régulieres, ..

= Action 524 Elargir laccés, linformation et le remboursement de la vaccination et des traitements
liés aux IST (HPV (inclure les gargons), VHC, VHB /VHA (inclure les usagers de drogue), PrEP, etc.)

Indicateurs : Nombre de personnes vaccinées ou traitées, couverture vaccinale (selon le genre et
lage), compréhension et adoption des messages, qualité des outils dinformation, information actua-
lisée sur les lieux proposant la PrEP et son accompagnement, couverture territoriale et population-
nelle, qualité de laccompagnement pendant la distribution, ..

Objectif de santé 4 : Améliorer la santé et les droits sexuels et reproductifs de la population en fa-

vorisant les conditions dune sexualité épanouie et responsable.

La santé sexuelle est une des composantes de la santé de la reproduction mais, dissociant fécondité et
sexualité, elle inclut les dimensions affectives et sociales des relations sexuelles. Lobjectif est d'intégrer
la notion de responsabilité partagée, notamment par une approche favorisant lautonomie des femmes
et la pratique d'une sexualité responsable pour les hommes. Il sagit également dceuvrer pour la qualité
et les conditions de vie. Cet objectif vise la population générale mais aussi les populations plus vulné-
rables ou particulierement exposées aux IST dont le VIH et les hépatites.

Cet objectif santé se décline en 6 objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 4.1. Défendre les droits des PVVIH et des autres populations vulnérables. Cela
nécessite de mieux informer les PVVIH et de défendre leurs droits (en matiere daccés aux soins de
santé et face aux discriminations) et renforcer leurs capacités de telle sorte quils puissent effective-
ment les faire valoir’

Cet objectif spécifique est soit un objectif transversal soit du ressort du département de [égalité des
chances.

Objectif spécifique 4.2. Développer un environnement social favorable et soutenant pour les per-
sonnes atteintes dIST (dont le VIH et les hépatites).. Cet objectif vise notamment la clarification du
cadre légal la lutte contre les pratiques répressives contre-productives en matiere de santé, le renfor-
cement de lapproche communautaire et de la participation des personnes

I Plan VIH 2014-2019. http//wwwbreach-hivbe/media/docs/HIVPLan/NationalPlanFrench pdf
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— Action 4.2.1. Développer et soutenir les associations de personnes atteintes, dauto-support et les
actions d'éducation par les pairs. Cette action est primordiale afin que les personnes atteintes dIST
puissent trouver des ressources auxquelles elles sidentifient. Limplication des pairs dans les associa-
tions et leurs actions de soutien contribuent & limpact de celles-ci.

Indicateurs : Nombre dassociations appuyées, ..

Objectif spécifique 4.3. Soutenir et généraliser lTEVRAS dans tous les milieux et parcours de vie.
L'éducation a la vie relationnelle, affective et sexuelle devrait faire lobjet dinterventions éducatives gé-
néralisées, répétées et appropriées dans le milieu scolaire mais également dans dautres milieux de
vie tels que les milieux festifs ou les centres daccueil et dhébergement

— Action 4.3 Soutenir la formation et la création d'un label qualité & lanimation EVRAS. Ce label per-
mettrait davoir lassurance du respect de certains guidelines et pratique dans les animations EVRAS
pour les institutions qui désirent y avoir recours. Lattribution de ce label devra étre réguliérement revu
afin de garantir ladhésion aux criteres sur le long terme.

Indicateurs : Disponibilité du label et de son cahier des charges, nombre danimations labellisées, ..

— Action 4.52. Réaliser limplantation et laccompagnement de cellules EVRAS dans toutes les écoles.
Cette action vise lentiéreté du cycle scolaire, de la maternelle a lenseignement supérieur et tous ré-
seaux confondus. Cet accompagnement passe par lorganisation de concertations avec les profession-
nels concertés.

Indicateurs : Inventaire des cellules EVRAS disponible et analysé, ..

— Action 4.53 Développer des Stratégies Concertées EVRAS et partir d'un état des lieux de l'existant.
Actuellement, ces stratégies concertées nexistent pas. Seule une plateforme EVRAS est active mais
ne regroupe pas lensemble des acteurs pratiquant [EVRAS.

Indicateurs : Création despaces déchange, ..

— Action 4354 Sensibiliser le monde pédagogique (direction comprise) et les parents a lEVRAS &
lécole. Cela passe entre autres par la sensibilisation des enseignants et futurs enseignants & [EVRAS
au cours de leur cursus de formation et par laccompagnement de ces professionnels tout au long de
leur parcours professionnel

Indicateurs : Stratégies de sensibilisation mises en place, ..

— Action 4 55 Soutenir et accompagner des projets pour linstauration de 'lEVRAS dans tous les milieux
de vie et les parcours de vie. Cette action se situe en dehors du champ scolaire et vise dautres milieux
de vie tels que les espaces festifs comme les festivals, les centres daccuell et dhébergements ainsi
que dautres milieux de vie a identifier.

Indicateurs : Inventaire projets EVRAS hors milieux scolaire, .

— Action 456 Organiser des concertations locales de professionnels issus de champ dactivité variés
afin dassurer une complémentarité et une cohérence dans loffre.

Indicateurs : Nombre de concertations locales réalisées, variété des professionnels présents, ques-
tionnements abordés, etc

Objectif spécifique 4.4. Améliorer la santé sexuelle et reproductive de la population générale et des
populations vulnérables. en matiere dorientation sexuelle, didentité et dexpression de genre, de po-
litique de genre, de contraceptions, dacces a lIVG et de lutte contre les violences sexuelles (dont les
MGF et les mariages forcés). Cela passe aussi par la lutte contre les stéréotypes, les discriminations,
les stigmatisations et les violences sexuelles et de genre des populations vulnérables, liées au genre,
aux orientations sexuelles, au statut sérologique, a lorigine, au statut juridique, . ..

— Action 441 Développer et diffuser des campagnes de sensibilisation et des outils adaptés aux be-
soins des populations vulnérables sur les thématiques de santé sexuelle et reproductive (dont le droit
de disposer de son corps, le consenterent et le droit a lintégrité physique). Il sagit donc de concevoir
des campagnes et des outils de sensibilisation et dinformation (autour des violences sexuelles et de
genre, MGF, viols, harcélement, mariages forcés, violences homophobes et transphobes, etc) a destina-
tion dun public général et de publics prioritaires (analyse des besoins, production, diffusion, évaluation,
accompagnement).

Indicateurs : Inventaire des campagnes et outils, identification dindicateurs dimpact, ..

— Action 442 Renforcer linformation et lorientation des personnes en situation de discrimination ou
de violence sexuelles et de genre, ainsi que leur entourage, vers des services spécialisés. Cela passe
aussi par le renforcement de linformation et lintégration la thématique des violences sexuelles et de
genres (dont les MGF et les mariages forcés) de maniére systématique dans le parcours dintégration
qui devrait se réaliser en collaboration avec les Centres régionaux dintégration : CRILUX CRIPEL, .

Indicateurs : Inventaire des campagnes et outils, identification dindicateurs dimpact, ..

— Action 4.4.3 Création d'une ligne d'écoute gratuite spécifique aux questions de santé affective, sexuelle
et reproductive. Des personnes formées pourraient répondre aux demandes en toute confidentialité et
bienveillance Cette ligne pourra également faciliter lorientation des personnes vers les services adap-
tés a leurs besoins.

Indicateurs : Ligne découte fonctionnelle, formation du personnel, ..

— Action 444 Création dune page spécifique aux acteurs wallons via le site zanzu.be. A linitiative de
Sensoa, le centre Flamand dexpertise sur la santé sexuelle, ce site internet fournit des informations sur
la sexualité et la santé sexuelle et reproductive dans plus dune dizaine de langues.

Indicateurs : Partenariat conclu, page spécifique accessible, ..

— Action 445 Augmenter le nombre de toilettes publiques gratuites équipées de distributeur de pré-
servatifs. Cette action vise a rendre davantage accessible le matériel de réduction des risques en ma-
tiere dIST que représente le préservatif

Indicateurs : Nombre dinfrastructures développées et rendues accessibles, ..

— Action 44.6 Favoriser les initiatives mobiles de dépistage et de prévention. Parmi ces initiatives, il sagit
également de renforcer lexistant tel que les bus itinérants (Médibus) ou les actions de prévention et
de réduction des risques en milieux festifs.

Indicateurs : Nombres dinitiatives et de stratégies appuyées, ..

— Action 448 Renforcer et opérationnaliser le Plan Intra-francophone 2015-2019 en matiére de
luttes contre les violences sexistes et intrafamiliales. Adopté par les Gouvernements de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, de la Région Wallonne et de la COCOF, ce Plan contient plus de 150 mesures vi-
sant la prévention, la protection et le soutien des personnes victimes de ce type de violence.

Indicateurs : Appui au Plan Intra-francophone 2015-2019. ..
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Objectif spécifique 4.5. Améliorer laccés a la contraception, a lIVG et a laccompagnement des
grossesses. Cet objectif part du constat que laccessibilité de ces dimensions de la vie sexuelle et re-
productive n'est pas optimale en Région Wallonne, comme en Belgique par ailleurs. Il vise latteinte du
meilleur standard possible en matiere de droits sexuels et reproductifs pour toutes les femmes et la
réduction des inégalités qui sévissent a ce sujet.

— Action 4571 Améliorer lacces aux consultations gynécologiques, sexologiques et aux services de pla-
nification familiale. A nouveau, laccessibilité est ici pensée sous ses différentes dimensions. Laction
vise un meilleur acces pour la population générale mais aussi pour des populations plus vulnérables.

Indicateurs : Accés amélioré aux services, ..

= Action 452 Renforcer la mise en place des ateliers de préparation a la naissance pour les femmes,
en fonction de leur parcours de vie, dont celles ayant subi des violences (MGF, mariages forcés, vio-
lences sexuelles, .. )

Indicateurs : Nombre dateliers soutenus et développés, ..

Objectif spécifique 4.6. Développer les connaissances et les compétences des professionnels, des
futurs professionnels, des relais et des pairs. Développer et renforcer les savoirs fondamentaux des
professionnels concourent notamment a augmenter la qualité des pratiques, des actions, projets et
programmes et permet doffrir les réponses les plus adaptées aux problématiques en lien avec la
santé sexuelle et reproductive et les droits y afférant. Cet objectif dédié aux professionnels, futurs
professionnels, aux adultes relais, pairs mais aussi bénévoles peut se réaliser si ces personnes sont
sensibilisées, accompagnées, formées et outillées en matiére de prévention, de promotion de la santé
et de réduction des risques

— Action 4671 Former les professionnels médico-psychosociaux et les futurs professionnels de san-
té a la santé sexuelle et reproductive en intégrant les sujets des nouveaux enjeux de prévention des
IST-VIH, dorientation sexuelle, didentité et dexpression de genre, des MGF, de contraception, dIVG, de
violences sexuelles et des mariages forcés. Cette action doit tenir compte de la complémentarité des
offres de formation et nécessite une certaine concertation en fonction des thématiques.

Indicateurs : Nombre de formations, nombre de participants, nombre doutils de formation ; satisfac-
tion des participants, qualité des outils, couverture associative et professionnelle, travail en réseau et
partenariats, adéquation des outils aux nouvelles recommandations régionales, nationales et inter-
nationales, adéquation aux nouveaux besoins et enjeux, ..

= Action 462 Former les pairs et les relais, ainsi que le personnel daccueil a la santé sexuelle et re-
productive.

Indicateurs : Nombre de formations réalisées....



AXE 5 : LA PREVENTION DES
TRAUMATISMES ET LA PROMOTION DE
LA SECURITE

Cet axe couvre d'une part la prévention des traumatismes intentionnels
et non-intentionnels et la promotion de la sécurité.

1. Principes dintervention

Prévention des traumatismes et promotion de la sécurité

Tant les événements (accidents) que les traumatismes font lobjet de la prévention des traumatismes,
mais la distinction est importante : on dépasse les orientations préventives qui se limitent a identifier des
individus a risque et a tenter de modifier leurs comportements et on développe lidée que lon peut proté-
ger les individus dun traumatisme méme si lon ne peut éliminer la cause de celui-ci (analogie avec le vac-
cin qui empéche de développer la maladie mais qui n"empéche pas le contact avec le virus ou la bactérie).

Les interventions de prévention des traumatismes suivent quatre grands principes .

- Etant donné la multifactorialité des traumatismes, il faut privilégier des stratégies mixtes qui touchent
plusieurs facteurs (intersectorialité) ;

- Prioriser les mesures les plus efficaces, qui ont la capacité dagir sur le résultat final ;

- Prioriser les mesures de prévention passive, qui renforcent la qualité des environnements et ne nécessite
pas une attention permanente des personnes (comme les détecteurs de fumée, le contréle de la tem-
pérature de leau chaude sanitaire etc). Ces mesures sont plus « égalitaires » que les mesures actives
et de meilleure prévisibilité ;

- Considérer les analyses de cott efficacité.

Un cadre de référence en promotion de la sécurité et prévention des traumatismes

Plusieurs approches sont utilisées dans le domaine de la sécurité et de la prévention des traumatismes.
Un cadre conceptuel commun constitue un bon fil conducteur entre les modéles utilisés afin de favoriser
la collaboration entre les intervenants et les secteurs concernés de méme qu'une meilleure coordina-
tion des interventions. De plus, plusieurs enjeux de sécurité partagent les mémes facteurs de risque. Par
exemple, les armes a feu, les médicaments, lalcool, les drogues sont tous reliés au suicide, a la violence, a
la criminalité et aux traumatismes non intentionnels. Il est donc avantageux de considérer ces problemes
et ces risques globalement pour favoriser lefficacité et lefficience des interventions. Lapproche commu-
nautaire de la sécurité a [échelle communale est une réponse adaptée a ce constat.

Le cadre de référence proposé ne rejette aucune approche ou modéle dintervention. Il vise a propo-
ser une conception de la promotion de la sécurité et de la prévention des traumatismes et constitue en
quelque sorte un fil conducteur qui devrait faciliter la création dun réseau de partenaires provenant de
plusieurs disciplines et secteurs différents en vue de collaborer a latteinte dun objectif commmun.

Soulignons que toutes les actions proposées sont & mener dans une perspective durable pour atteindre
leurs pleins effets et sont dés lors & pérenniser. Les actions de type ponctuel sont moins pertinentes en
matiére de prévention des traumatismes et de promotion de la sécurité.
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2. Programmation

OBJECTIFS DE SANTE

Objectifs de santé 1: Réduire les traumatismes non-intentionnels et notamment

- Atteindre moins de 15% de la population de plus de 65 ans qui ont fait une chute dans
lannée

- Atteindre moins de 5% de la population générale ayant eu un accident (quelle que soit

son origine) nécessitant des soins dans lannée

- Atteindre moins de 40% des éleves de fin de primaire et secondaire ayant eu une
blessure nécessitant des soins dans lannée

Objectif de santé 1: Réduire les traumatismes non-intentionnels

La santé est bien-sir considérée ici telle qu'elle est décrite dans la définition proposée par [OMS,
s'étendant au bien-étre physique, psychologique et social. Afin daméliorer la sécurité de tous, de ré-
duire le nombre d'événements non-intentionnels ainsi que la gravité des traumatismes qu'ils pro-
voquent, il sera nécessaire dadopter différentes stratégies portant sur: les connaissances et les com-
pétences des personnes, le questionnement des représentations en matiére de risque et de sécurité, le
soutien aux professionnels dans leurs pratiques, la sécurité des environnements ou encore le dévelop-
pement de mesures visant a réduire les temps d'intervention a la suite d'un événement problématique.

Cet objectif de santé se décline en cinqg objectifs spécifiques et leurs actions :

Objectif spécifique 1.1. Augmenter la culture de la sécurité en Wallonie. Cet objectif vise lensemble
de la population, les professionnels ainsi que les décideurs et responsables institutionnels. Il sagit no-
tamment daméliorer le travail en réseau des professionnels et de donner accés a des services, des
ressources et des données actuelles en matiere de prévention, de promotion et de prise en charge
dans le domaine de la sécurité

= Action 111 Créer ou reconnaitre un centre de référence pour la promotion de la sécurité et préven-

tion des traumatismes. Un centre de référence dans le domaine aurait pour missions - la mise & jour
et la diffusion des données, des connaissances et des expériences, lincitation a lexpérimentation et
aux apprentissages (prise de risque contrélé), la promotion des systémes et matériel de sécurité et
de protection, la création dun systéme permanent de surveillance des traumatismes, lobservation et
lanalyse des environnements humain et physique, [établissement dun cadastre, reprenant les institu-
tions actives dans le domaine et les actions existantes, ainsi que sa diffusion, la diffusion de ressources
documentaires (conseils, normes, outils pédagogiques, . ), la participation des populations et la mo-
bilisation commmunautaire, linformation et la formation des publics, des professionnels et des élus, la
mise en réseau des acteurs et des secteurs impliqués, lappui méthodologie aux acteurs qui en font la
demande, etc.

Indicateurs : Le centre est créé ou une institution existante est reconnue comme tel....

— Action 112 Organiser de maniére permanente les collaborations et les complémentarités entre les

institutions et les organismes actifs dans le domaine, dont les groupements de citoyens. Cela doit
passer par une identification des secteurs, des acteurs experts et groupements de citoyens (actuali-
ser le répertaire existant). Par la suite, un séminaire intersectoriel annuel pourrait étre organisé dans
le but déchanger des outils et des savoirs, des données, un cadastre des actions, et de rencontrer les
représentants de ces groupes pour examiner leur travail et leurs priorités en matiere de prévention
des traumatismes

Indicateurs : Nombre dacteurs répertoriés, la tenue du séminaire annuel, le nombre de rencontres
et de groupes de travall, la proportion dacteurs présents dans le réseau par rapport aux acteurs ré-
pertoriés, ..

— Action 113 Collecter et analyser des données sur les besoins et les représentations des citoyens

par rapport a la sécurité. Cette action vise laugmentation des données disponibles pour adapter au
mieux les mesures prises pour la prévention des traumatismes et la promotion de la sécurité. Il serait
nécessaire pour cela de rassembler les données existantes et disponibles, mais aussi de mener des
enquétes qualitatives et quantitatives en veillant a ce qu'elles couvrent tous les groupes de population
(couverture rurale/urbaine, accessibilité aux personnes qui ne maitrisent pas ou peu le francais, ...).
Par ailleurs, la mabilisation des commmunautés peut également étre un outil - utiliser les lieux de par-
ticipation citoyenne (conseils de participation, commissions consultatives, .. ). La collecte et lanalyse
des données devraient étre suivies par un retour des résultats aux publics concernés en vue dune ré-
appropriation (apports de nuances, informations complémentaires, réflexion sur les réponses/actions
& apporter, ).

Indicateurs : lexistant est rassemblé, les enquétes sont réalisées, des réunions avec les publics sont
organisees, ..

= Action 114. Concevaoir et diffuser des outils dinformation et de sensibilisation pour prévenir les trau-

matismes et promouvoir la sécurité. Ces outils peuvent sorienter vers une multitude de canaux de
diffusion et sapparenter & des campagnes, des guides, des outils de communication spécifiques, du
théatre action, etc. Les sujets quiils doivent aborder touchent a la notion de prise de risque, risque réel,
risque percu, ou encore a la peur. Ces outils peuvent étre concus pour le grand public. Toutefois, il sagit
également de maintenir et de développer des outils qui touchent des publics spécifiques. Les diffé-
rentes phases de cette action sont les suivantes : conception, prétest, diffusion, évaluation.

Par exemple, il sagirait de mener une campagne sur la prévention des chutes, sur base dune sen-
sibilisation aux risques/conséquences lices aux chutes et & la prévention possible aux niveaux des
communes (via des conférences a thémes, les ASBL relais, les Maisons de quartiers, CCCA....). Cela
pourrait aussi se faire via [édition dun dépliant dinformation « prévention des chutes » a destination
des ainés et des prestataires de soins. Une sensibilisation pourrait également avoir lieu via internet. Les
campagnes et activités de prévention des chutes doivent impérativernent mettre laccent sur les trois
types de facteurs qui favorisent les chutes, a savoir les facteurs intrinseques, ceux liés aux comporte-
ments et ceux liés aux environnements.

Indicateurs : Des outils sont concus, testés, diffusés et évalués, .

Objectif spécifique 12. Augmenter et renforcer les capacités de la population & adopter des com-
portements favorables a leur sécurité. « La sécurité est considérée comme un des besoins fonda-
mentaux de [étre humain (Maslow 1968). Elle est par conséquent considérée comme un préalable
au maintien et & lamélioration de la santé et du bien-étre de la population »! A ce titre, latteinte de
cet objectif daugmentation et de renforcement des capacités de la population est primordiale pour
avoir un impact positif non seulement sur la sécurité des personnes mais aussi sur leur santé. Afin
de renforcer les capacités de chacun, les stratégies sont axées sur la formation des adultes et des
professionnels qui servent de relais pour toucher des publics spécifiques tels que les enfants et les
personnes dgees.

— Action 121 Former les adultes proches de l'enfant (parents, puéricultrices, gardiennes a domicile, baby

sitter, .. ) a observer le développement de lenfant, & identifier les situations a risque, a adapter leur

I Centre collaborateur OMS du Québec pour la promotion de la sécurité et la prévention des traumatismes, Sécurité et promotion de la sécurité : aspects
conceptuels et organisationnels. Septembre 1998
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comportement et les environnements. Il est donc nécessaire de développer des formations a destina-
tion des parents, puéricultrices, gardiennes & domicile, baby sitter, etc.

Indicateurs : Nombre de personnes inscrites a ce type de formation,. ..

— Action 122 Former des animateurs d'« ateliers équilibre » prenant en compte tous les facteurs de
risque (facteurs intrinséques, facteurs liés aux comportements, facteurs liés aux environnements) de
chute chez les ainés et étendre limplantation de ce type dateliers. Il sagit notamment de permettre
aux personnes agées de mettre en relation leurs capacités fonctionnelles et leur analyse de risque.

Indicateurs : Nombre danimateurs formés, couverture territoriale des animateurs formés....

— Action 123 Renforcer les compétences des professionnels en matiére de stratégies et de méthodes
de prévention des traumatismes. Par exemple, il sagirait de former de tous les professionnels des ser-
vices de soins et daide qui travaillent au domicile des ainés, de former et soutenir les enseignants pour
lintégration de la thématique de la sécurité routiere dans le cursus des éleves, de former les profes-
sionnels (moniteurs sportifs) pour comprendre et maitriser les éléments qui permettent de prévenr,
danticiper des incidents et des accidents fréquents, etc.

Indicateurs : Nombre de professionnels formés, .

Objectif spécifique 1.3. Promouvoir des environnements favorables a la sécurité de tous. A linstar de
la promotion denvironnements favorables a la santé, cet objectif sinscrit dans une perspective simi-
laire en visant spécifiquement la sécurité Les stratégies vont dune part viser les décideurs et respon-
sables institutionnels afin quils développent des mesures permettant dameénager les différents lieux
de vie de la population et dautre part, elles vont viser G soutenir et accompagner les personnes dans
leurs initiatives daménagement de lenvironnement

— Action 131 Promouvoir et soutenir limplantation des labels de «safe communities », « ville-santé »,
«villes amies des ainés », .. Par cette action, il est nécessaire de veiller & ce que la sécurité soit une
priorité & prendre en compte par les commmunes, les concepts de « villes-santé » et « villes amies des
ainés » comprenant des aspects de sécurité.

Indicateurs : Nombre de communes qui font la demande de label, nombre de communes qui ont
obtenu le label, nombre de communes qui développent réellement des activités, ..

— Action 152 Sensibiliser tous les niveaux de pouvoir a laccessibilité et a la sécurité de tous, dans tous
les lieux publics. Il est nécessaire de légiférer sur laménagement des espaces publics adapté aux be-
soins des personnes, sur base par exemple des travaux de la Coordination des Associations de sé-
niors15, de ceux de AVIQ ou dautres institutions relais. Les décideurs et responsables institutionnels
doivent porter une attention particuliére aux publics les plus vulnérables (personnes a mobilité réduite,
personnes en situation de handicap, jeunes enfants,...), en sachant que les mesures prises pour ces
publics seront bénéfiques pour le public général.

Indicateurs : Mise en place de démarches de sensibilisation, proposition dadaptation de la législation
pour laménagement des espaces publics, ..

= Action 135 Donner accés a du matériel « de sécurité » adapté aux lieux de vie et prévoir laccompa-
gnement a lutilisation. Il sagit de fournir des moyens financiers et techniques pour la sécurité du do-
micile (primes a lachat pour du matériel de sécurité). Les personnes qui y auraient recours devraient
étre suivies pour la mise en place et accompagnées pour [utilisation du matériel de sécurité acquis
(rampe daccés, télé-vigilance, adaptation de la salle de bain,.. ).

Indicateurs : Type de primes existantes, le nombre de personnes qui y ont recours, laccompagne-
ment est mis en place, ..

= Action 154 Sensibiliser le législateur a développer des mesures de renforcement de la sécurité des
produits (par exemple le secteur de lautomobile, du loisirs, de lhabitat,...) et promouvoir le dévelop-
pement de technologies de prévention passives (exemple : le retrait de certains produits de la vente, la
fixation dune température maximale pour leau chaude sanitaire dans les salles deau afin de minimi-
ser les risques de brulures (initiative mise en place en France), obligation de porter un casque pour les
cyclistes et les cavaliers, ...). Cette action est & mener en articulation avec des services comme la com-
mission de la sécurité des consommateurs du SPF Economie, PM E, Classes moyennes et Energie.

Indicateurs : Mise en place de démarches de sensibilisation du législateur, concertation des services
concernés, ..

— Action 155 Outiller et accompagner les écoles et autres institutions accueillant des enfants a assurer
des environnements sécurisés. Il sagit par exemple déquiper les cours décole et autres espaces de
jeux déquipement certifiés aux normes. Par ailleurs, il est nécessaire de prévoir un accompagnement
a lutilisation et & la gestion et la maintenance de ces équipements sur le long terme. Cela peut aussi
passer par une formation du personnel

Indicateurs : Nombre dinstitutions qui sont outillées et accompagnées, ..

= Action 136 Former les enfants de lenseignement primaire a lutilisation des numéros dappels dur-
gence et les initier aux notions de premiers soins. Cette action requiert une sensibilisation et un inté-
rét de la part du corps enseignant afin dimporter des programmes de type « Benjamin Secouriste »
dans les classes.

Indicateurs : Nombre danimations mises en place, nombre décoles participantes, ..

Objectif spécifique 1.4. Réduire la prévalence des chutes chez les ainés. Les stratégies de prévention
devraient étre globales et multiformes. Laspect de prévention de chutes est davantage développé
ci-dessus dans le volet qui concerne la prévention des traumatismes non intentionnels et la promo-
tion de la sécurité

— Action 141 Implémenter des outils de dépistage de la fragilité et d'évaluation gériatrique globale,
c'est-a-dire « promouvoir le processus diagnostique multidimensionnel et interdisciplinaire du sujet
agé fragile, orienté vers lidentification systématique des problemes médicaux et des capacités psycho-
sociales et fonctionnelles, dans le but dimplanter un projet de traitement et de suivi & longue durée
tenant compte de réalités personnelles et des besoins des patients »'

Indicateurs : Disponibilité des outils de dépistage, formation a leur utilisation. .. réduction chez les
personnes de plus de 65 ans, lincidence des fractures de lextrémité supérieure du fémur

— Action 14.2. Appuyer les activités collectives qui favorisent le renforcement musculaire (par exemple
le Tai-Chi, le Yoga, etc)) et celles qui favorisent chez les ainés lamélioration de l'équilibre. Ces ini-
tiatives méritent détre soutenues et étendues, et une communication vers les ainés est nécessaire.
Des exemples dactivités a promouvoir seraient de mener une campagne « Semaine de équilibre en
Wallonie », de favoriser la gratuité des inscriptions aux clubs sportifs et lacces gratuit aux piscines avec
des plages horaires « réservées », etc

Indicateurs : Nombre dactivités appuyées, diffusion de ce type dactivités au travers de la campagne
de sensibilisation,... réduction chez les personnes de plus de 65 ans, lincidence des fractures de lex-
trémité supérieure du fémur

— Action 14.5 Développer le dépistage des personnes a risque de chute par le médecin généraliste et
le proposer aux personnes a partir de 60 ans. Cette mesure préventive permettrait ainsi dinformer, de
conseiller et dorienter les personnes selon leur niveau de risque (Arbre décisionnel pour la prévention
des chutes des personnes agées vivant a domicile)

Indicateurs : Proposition effective du dépistage aux personnes par le médecin,... réduction chez les
personnes de plus de 65 ans, lincidence des fractures de lextrémité supérieure du fémur
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= Action 144 Développer et mettre en place un programme d'évaluation du risque de chute et dinter-
vention en maison de repos et de soins. Si ces programmes ne semblent pas exister tels quels, ils sont
suggérés dans de nombreux travaux plus généraux’

Indicateurs : Processus de développement du programme, diffusion du programme, nombre de
maisons de repos et de soin qui lappliquent,. .. réduction chez les personnes de plus de 65 ans, lin-
cidence des fractures de lextrémité supérieure du fémur

— Action 145 Promouvoir et soutenir les initiatives pour apprendre aux personnes agées a se relever
seule lors d'une chute. Ces initiatives devraient étre intégrées dans les activités collectives de loisirs
des personnes a partir de 60 ans Il sagit donc de sensibiliser les institutions a intégrer cette dimension
dans leur offre dactivité et dappuyer celles qui le font déja. Par ailleurs, il sagit également de soutenir
les activités existantes de type « ateliers équilibres ».

Indicateurs : Nombre dinstitution intégrant la dimension, nombre de personnes participant aux ate-
liers, ..

Objectif spécifique 1.5. Réduire la mortalité et la morbidité liées a la violence routiére

Indicateurs : taux de déces par accidents de la route, morbidité par accidents de la route, le nombre
de blessés par accidents de la route

Objectif spécifique 1.6. Réduire les accidents de la vie courante chez les enfants

Indicateurs : réduire, chez les enfants de moins de 15 ans la mortalité par accidents de la vie cou-
rante

Objectif spécifique 17. Intégrer la sécurité de facon transversale dans toutes les politiques et a tous
les niveaux de pouvoir, afin dencourager les politiques, les actions et concertations locales en lien
avec la prévention des traumatismes.

— Action 171 Développer des politiques qui s'engagent a promouvoir, protéger et rétablir la santé Il sagjt
ici dencourager les approches intersectorielles en santé mentale aux différents niveaux de pouvoir (fé-
déral, FWB, régional) qui prennent en compte les déterminants de la santé.

Indicateurs : Impact des actions entreprises sur la diminution des traumatismes

— Action 172 Mettre en place des évaluations dimpact sur la santé pour estimer les retombées poten-
tielles des projets, des politiques et des interventions sur les traumatismes de santé

Indicateurs : Mise en place dévaluation dimpact en santé financement de ce type dévaluation....

1 Fondation Roi Baudoin. La maison de repos du 27Tieme siécle : un lieu de vie convivial, soins inclus. A lécoute des résidents, du personnel, de la direction,
des experts. Suggestions et exemples de nouvelles initiatives. Disponible sur : wwwkbs-frobe

VII. Cadre de
gestion du Plan

Le Plan doit étre opérationnalisé, implémenté sur tout le territoire
wallon (région de langue francaise), mené jusque 2030 et avoir un
impact durable.

Un plan de santé, ce sont des déclarations dintention et des engagements pour lavenir. Pour les concréti-
ser en actions réelles, il convient de mettre en place des mécanismes performants de gestion de limplan-
tation et de soutien a la dynamique générale du plan. Les principes de gouvernance de la gestion du Plan
sinscrivent dans la continuité de ceux qui ont guidé son écriture : participation et collaboration des parties
prenantes, co-construction, transparence (rapports publics). Il doit reposer pour cela sur des structures per-
manentes et arganisées, miser sur la participation et reposer sur les preuves,

La qualité de la gestion du plan déterminera directement lefficacité de celui-ci et sa mise en place sur le
long terme

Un comité de pilotage stratégique est mis en place pour assurer la coordination du Plan. La composition et
le fonctionnement de ce comité est arrétée par le Gouvernement. Au minimum sont représentés dans le
comité de pilotage stratégique : [Agence en charge de la promotion de la santé, le comité de concertation
des CLPS, celui des centres dexpertises, les centres dopérationnalisation, les opérateurs en promotion de la
santé. Ce comité comprendra également dans ses membres des responsables de la santé environnemen-
tale en Région wallonne, des acteurs locaux de promotion de la santé

Le comité de pilotage stratégique doit répondre & quatre objectifs de gestion : évaluation, ajustement, gestion
budgétaire et communication. Pour arriv er a ces objectifs, le comité de pilotage stratégique réalise ou fait
réaliser un ensemble de taches telles que définies ci-dessous.

Le comité de pilotage peut décider de créer des sous-groupes, ponctuels ou permanents de concertation
pour [épauler dans son travail.

1. Objectifs de la gestion du plan

La fonction de gestion du Plan doit assumer plusieurs objectifs complémentaires

1.1 Evaluation

— Favoriser lappropriation de la méthode dévaluation participative par les parties prenantes en lien avec
le code wallon de laction sociale et la santé (CWASS) et les méthodes développées a lAVIQ (notam-
ment le RASH).

— Evaluer le degré de réalisation des interventions prévues dans le Plan sur base, entre autres, des infor-
mations fournies par les acteurs

— Evaluer les résultats et limpact des interventions par rapport aux objectifs du Plan.

— Analyser les écarts entre le prévu et ce qui est atteint (effets attendus et non attendus en termes de
réalisation, de résultat et dimpact), leurs causes et les mesures dadaptation

— Analyser les risques et envisager les mesures de réduction ou de prévention des risques
— Analyser la qualité des interventions en fonction des critéres préalablement identifiés

— Analyser le plan de prévention et de promotion de la santé en tant quoutil de gouvernance aux niveaux
régional, interrégional et local en ce compris les territoires propres a chaque CLPS.

— |dentifier les synergies entre le Plan wallon de prévention et de promotion de la santé et les autres
plans wallons, ainsi quavec les acteurs de promotion de la santé de la cocof et [ONE notamment.
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1.2. Ajustements

— Partager le contenu de ces évaluations et analyses avec les parties prenantes du Plan (citoyens, opé-
rateurs, services administratifs, autorités politiques) pour les compléter, les valider et formuler les me-
sures correctrices et damélioration.

— Accompagner les parties prenantes dans la mise en place des ajustements découlant des évaluations
et analyses (mise a jour du Plan).

1.3. Analyse des coUts liés au Plan et la gestion du budget

— Analyser les coUts liés au Plan et [utilisation du budget y consacré.

— Soutenir le recours aux possibilités de financement des actions du plan (Fonds européens, partena-
riats, etc.)

1.4. Communiquer vers la population, en ce compris les publics spécifiques, sur le plan et son
cadre de mise en ceuvre.

— Communiquer sur le plan, ses avancées, sa mise & jour etc a linitiative du comité de pilotage straté-
gique qui propose le contenu et les modalités de communication au grand public.

2. Taches a réaliser

Dans lexercice de la gestion du Plan, il est des fonctions spécifiques qui requierent des compétences, des
activités et des procédures particulieres. Le paragraphe suivant décrit les actions portant sur la mise en place
des fonctions et procédures spécifiques de cette gestion du plan.

2.1. Fonction de suivi

211 Tableau de bord comme outil de monitoring

Construction dun Tableau de bord (monitoring). Il sagit de concevoir une base de données dont larchi-
tecture sinspire du format du Plan et des outils existant & [AVIQ, qui permettra la collecte organisée des
informations nécessaires au suivi de [exécution du Plan et a lestimation de son impact.

La base de données devra reprendre par objectif de santé et objectifs spécifiques, les actions mises en
ceuvre et leurs caractéristiques (opérateurs, publics bénéficiaires, couverture territoriale, éventuellerent
budgets, etc.). Pour chaque action ou par groupe dactions au sein dobjectifs spécifiques, des indicateurs
probants de réalisation (dans quelle mesure laction est réalisée) et éventuellement de résultats (résultats
immédiats découlant des actions) seront prévus. La mesure de la réduction des inégalités sociales de
santé fera lobjet dun point dattention.

Le tableau de bord fera état de lavancement des modalités de concertation mises en ceuvre quand des
actions du plan nécessitent une concertation entre secteurs ou niveaux de pouvoir (protocoles, conven-
tions, accords de coopération, contrats de gestion, etc.).

Par ailleurs, il faudra relier les objectifs de santé du Plan & des indicateurs de santé & suivre sur le long
terme. Lamélioration des parametres santé de la population est la finalité ultime du Plan ; ce point est
donc dimportance stratégique.

Dans la mise en place du Tableau de bord, le comité de pilotage stratégique définira les caractéristiques
des actions et les indicateurs en sassurant de leur pertinence et de leur faisabilité

Conception et mise en place des canaux et procédures de collecte d'informations. Il sagit ici de mettre en
place un systeme de remontées dinformations du terrain et de [Agence permettant dalimenter en conti-
nu la base de données Tableau de bord. Il doit permettre lobtention dinformations pertinentes et fiables
selon les regles applicables en matiere de simplification administrative. Pour permettre une interprétation
correcte de linformation, des standardisations de vocabulaire (types dactions, types de public bénéficiaire,
etc.) seront nécessaires (cf. santé mentale des enfants et adolescents).

Pour la collecte dinformations nécessaires a la confection des indicateurs de santé, les canaux sont
plus spécifiques et on pourra sappuyer sur les travaux de [IWEPS et des Observatoires de la santé
Eventuellement, des propositions denquéte pourront étre formulées si des indicateurs jugés importants
ne sont pas disponibles.

Gestion des flux d'information et mise a jour continue du Tableau de bord. Cette tache impliquera un
contact permanent entre lensemble des membres du comité de pilotage (rappels, validations, correc-
tions).

212 Analyses qualitatives complémentaires

En complément & [utilisation de loutil Tableau de bord (2.11), dautres méthodes qualitatives et participa-
tives (observations, focus groupes, interviews) sont utiles pour mieux comprendre et documenter ce qui
marche (ou pas), comment et pourquoi, en fonction de quels facteurs contextuels, afin de pouvoir ajuster
de maniére pertinente les objectifs et actions du Plan, dans une perspective damélioration continue de
la qualité

2.2 Fonction de rapport et danalyses

A partir du Tableau de Bord (2.11) et des analyses complémentaires (2.1.2), [équipe de gestion doit pou-
voir fournir périodiquement des rapports sur lavancement de lexécution du Plan. Le contenu a la fois
quantitatif et qualitatif pourra porter entre autres sur des comparaisons « prévu/réalisé », les publics réel-
lement bénéficiaires, la couverture des interventions et, dans les cas ou les indicateurs de résultats sont
prévus, une estimation des effets attendus et non attendus a court terme du Plan.

L'évaluation de processus (difficultés dexécution, remise en question de la pertinence ou de la faisabilité
des actions du Plan, éléments extérieurs non prévus, perturbants ou facilitateurs, .. ) devra obligatoirerment
étre conduite en collaboration avec les opérateurs, les services de [Agence concernés et des experts thé-
matiques sur la base des éléments récoltés et de discussions explicatives. Les résultats des enquétes qua-
litatives spécifiques mentionnées ci-dessus seront particulierement utiles & ce niveau

Il est suggéré de produire un rapport dévaluation de lexécution du Plan, consolidé et public, annuellement.

2.3 Fonction dajustement du Plan

Le Plan devra guider les interventions sur une longue période, en principe jusqu'a 'horizon 2030.Il est
impératif de mettre a jour périodiquement le contenu du Plan pour qu'il garde son statut de référence
opérateurs de promotion de la santé.

Les rapports et analyses décrits ci-dessus et les constats qui en découlent vont induire des besoins dajus-
tements. Léquipe de gestion a pour mission dintégrer les aménagements dans le Plan et dans la base de
données Tableau de bord. Ce processus de modification partielle du Plan se fera sur une base annuelle
pour les ajustements mineurs des actions et des chronogrammes et sur une base quinquennale pour des
ajustements impliquant des modifications plus structurelles (changements dobjectifs spécifiques ou de
santé, aménagements stratégiques). La formulation de corrections majeures fera lobjet d'un processus
collaboratif et participatif inspiré de la méthode de rédaction du plan (groupe de travail et canevas de
rédaction).

En pratique, ce sont les évaluations consolidées, pouvant intégrer des processus participatifs, qui devraient
guider la nature des ajustements des stratégies du Plan.

Pour permettre une évaluation globale du Plan dans le temps et renforcer lexpérience collective en plani-
fication de la santé, il est important de documenter les ajustements successifs (nature des changements
et motivations).

Des facteurs extérieurs majeurs (modifications budgétaires significatives, changement dorientation poli-
tiques ou de structuration du secteur, réforme de [état, .. ) peuvent également rendre inévitable un travail
dajustement.
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Annexe 1: Abréviations

AFSCA  Agence Fédérale pour la Sécurité de
la Chaine Alimentaire.

AMO Services dAide aux jeunes en Milieu
Quvert

AR Arrété Royal

AS Assistant Social

ATL Accueill Temps Libre

AVC Accident Vasculaire Cérébral

BMR Bactérie Multi Résistante

CAADD  Cellule autonome davis en

développement durable
CASD Coordination Aide et Soins a
Domicile

CCCA Conseil Consultatif Communal des
Ainés

CCs Conseil Supérieur de la Santé

CIM Classification Internationale des
Maladies

COCOF  Commission communautaire
francaise

COCOM  Commission Communautaire
Commune

CPAM Comité de Pilotage et dAppui
Méthodologique du réseau des
Stratégies concertées des acteurs de
prévention des IST/SIDA

CRI Centre Régional dIntégration

CWASS  Conseil Wallon de ['Action Sociale et
de la Santé

DDG Dodécagroupe

DEA Défibrillateur Externe Automatisé

DMG Dossier Médical Global

DMI Dossier Médical Informatisé

DO Déclaration Obligatoire

DSD Disorders of Sex Development

EBM Evidence Based Medicine

EDD Ecole De Devoirs

EVRAS Education a la vie relationnelle
affective et sexuelle

FWB Fédération Wallonie Bruxelles

GLEM Groupe Local dEvaluation Médicale

GT Groupe de Travail

HIAP Health in all policies

HPV - VPH Papillomavirus humains

HSH Hommes qui ont des rapports
Sexuels avec des Hommes

INAMI Institut National d Assurance Maladie
Invalidité

IST Infection Sexuellement
Transmissible

VG Interruption Volontaire de Grossesse

MDRO Multi-Drug Resistant Organism

MGF Mutilation Génitale Féminine

Ml Maladies Infectieuses

MNT Maladies Non Transmissibles

MR Maison de Repos

MRS Maison de Repos et de Soins

NTIC

OIP
OISP

OMS
ONU
PCM
PCS

PMS
PreEpP
PSE

PVVIH
RASH

RDR
RMG
RML
RW
SISD
SPF
SSM
UREG
uv
VHA
VHB
VHC
VIH

Nouvelles Technologies

de lInformation et de la
Communication

Organisme dIntérét Public
Organisme dinsertion
socioprofessionnel

Organisation Mondiale de la Santé
Organisation des Nations u-Unies
Plan Communal de Mobilité

Plan de Cohésion Sociale

Centre Psycho-Médico-Sociaux
Prophylaxie pré-exposition
Services de Promotion de la Santé a
[Ecole

Personne Vivant avec le VIH
Rapport dActivités Harmonisé et
Simplifié

Réduction des Risques

Risk Management Group

Réseau Multidisciplinaire Local
Région Wallonne

Service Intégré de Soins & Domicile
Service Publique Fédéral

Service de Santé Mentale
Enregistrement des urgences
Rayons Ultraviolet

Virus de [Hépatite A

Virus de [Hépatite B

Virus de [Hépatite C

Virus de lImmunodéficience
Humaine

Annexe 2 : Les compléments au diagnostic de situation

Axe 1 Point 1 Alimentation et activité physique

Ce Plan se dote de définitions de lalimentation et de lactivité physique. Ces définitions servent de point de
référence tout au long de cette note Elles annoncent aussi lamplitude des phénomeénes concernés par
lalimentation et lactivité physique. Lenjeu des définitions de lalimentation et de lactivité physique est de
conjuguer a la fois les instances matérielles (les calories, les nutriments), sociales (lorganisation de loffre, de
la distribution et de la consommation, les transitions sociétales) et imaginaires (les valeurs culturelles de lali-
mentation et de lactivité physique)'

Alimentation et nutrition

« Lalimentation est plus qu'une source de nutrition. Dans toutes les sociétés humaines, lalimentation joue
plusieurs roles et est profondément ancrée dans tous les aspects de la vie quotidienne. Elle véhicule une
grande variété de sens symboliques qui expriment et créent des relations entre les personnes, et entre les
personnes et leur environnement. Lalimentation est une part essentielle de lorganisation des sociétés. »°.

Par nutrition, il faut entendre lalimentation (y compris les boissons dont lalcool), le statut nutritionnel et lacti-
vité physique. Le statut nutritionnel dun individu est [état physiologique défini par la relation entre lapport et
les besoins en nutriments et par la capacité de lorganisme & digérer, & absorber et a utiliser ces nutriments.
Par besoin en nutriments, il faut entendre besoin en micronutriments, vitamines et minéraux, en macronu-
triments, protéines, glucides et lipides, porteurs également dénergie. Concernant les micronutriments (vita-
mines et minéraux), il faudra donc veiller a pourvoir et recommmander une offre alimentaire, & haute densité
nutritionnelle, avec la teneur plus faible possible en contaminants divers. Et parallelement, il faudra aussi veil-
ler a travailler & une consommation alimentaire qui ne soit pas trop riche du point de vue énergétique car
les modes de vie actuels ont fortement diminué nos besoins énergétiques. Lalcool, pour les consommations
non problématiques (alcoolisme, sécurité routiére, protection de la maternité) équivaut a un aliment. Clest
lensemble de ces éléments que lon place sous le vocable « alimentation équilibrée ».

Lalimentation équilibrée sinscrit dans la chaine alimentaire qui va de la production a la consommation en
passant par la distribution, la préparation, les rites de consommation de la nourriture solide et de boissons. Il
est donc apparu opportun de compléter la notion dalimentation équilibrée par celle dalimentation durable
durable telle que proposée par la FAO : « Les régimes alimentaires durables contribuent a protéger et a res-
pecter la biodiversité et les écosystemes, sont culturellement acceptables, économiquement équitables et
accessibles, abordables, nutritionnellement sirs et sains, et permettent doptimiser les ressources naturelles
et humaines »°.

Activité physigue et mouvement

Lactivité physique est définie comme tout mouvement corporel produit par le systeme musculo squeletti-
Que qui nécessite une dépense énergétique. Lactivité physique inclut des formes multiples de mouvement
qQui varient tout au long de la vie : de la psychomontricité aux activités physiques adaptées, en passant par
les activités domestiques, les déplacements actifs, ainsi que les activités de loisirs, dont le sport. Elle repose
sur le fait de bouger, c'est-a-dire une dépense énergétique supérieure au repos. A contrario on distingue, la
sédentarité et linactivité physique. Toutes les formes dactivité physique peuvent avoir des effets bénéfiques
sur la santé si elles sont entreprises régulierement et sont de durée et dintensité suffisantes.

Linactivité physique est définie commme un niveau insuffisant dactivité physique dintensité modérée a élevée.
Il sagit dun niveau inférieur des seuils définis par [OMS? soit 30 minutes dAP dintensité modérée au mini-
mum 5 fois par semaine pour les adultes et 60 min/j pour les enfants et adolescents.

Tout comme lalimentation, lactivité physique est pensée dans ses dimensions biologiques et sociales. Ainsi,
alors que certaines activités se font par choix et peuvent procurer du plaisir, dautres taches ou activités phy-
siques liées au travail ou a la famille peuvent étre nécessaires, voire obligatoires, et peuvent ne pas fournir les
mémes béné-fices de santé mentale ou sociale que, par exemple, les loisirs.

La sédentarité ou « comportement sédentaire » est définie comme une situation déveil caractérisée par
une dépense énergétique inférieure ou égale a la dépense de repos en position assise ou allongée. La sé-
dentarité concerne toutes les activités réalisées au repos en position assise allongée : les déplacements en

1 Alimi, S, D Desjeux and |. Garabuau-Moussaoui (2009). Les méthodes qualitatives. Paris, Presses-universitaires-de-france (PUF)
2 Helman, C. G. (2007). Culture, Health and lllness, CRC Press

35 FAQ, Biodiversité et régimes alimentaires durables, 2010

4 OMS, Recormmandations mondiales en matiere dactivité physique pour la santé, 2010
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véhicule autormobile, regarder la télévision, la lecture ou [écriture en position assise, le travail de bureau sur
ordinateur, etc.

La sédentarité est donc définie et considérée distinctement de linactivité physique, avec ses effets propres
sur la santé. Des preuves récentes indiquent que des niveaux élevés de sédentarité continue (tels que rester
assis de longues périodes) sont associés a un métabolisme anormal du glucose et de morbidité, ainsi que
de mortalité globale Réduire les comportements sédentaires par la promotion de lactivité physique occa-
sionnelle (par exemple, se tenir debout, monter des escaliers, faire de courtes promenades) peut aider les
individus & augmenter progressivernent leurs niveaux dactivité physique pour atteindre les objectifs niveaux
pour une santé optimale®

Les définitions larges, sociétales et collectives de lalimentation et de lactivité physique impliquent une atten-
tion aux modes de vie et aux contextes dans lesquels ceux-ci se développent. Lalimentation et lactivité phy-
sique sont des éléments structurant du mode de vie dun individu ou dun groupe dindividus. Inversement
le mode de vie et les environnements de vie influencent lalimentation et lactivité physique, notamnment par
lintermédiaire de la disponibilité et laccessibilité des offres, services et infrastructure.

Laccessibilité de loffre est définie par ses différentes dimensions, dont la disponibilité en suffisance daliments
de bonne qualité nutritionnelle, la proximité de loffre et laccessibilité en termes de mobilité, ladaptabilité de
loffre aux besoins et aux spécificités des publics, laccessibilité financiere, la disponibilité et laccessibilité de
linformation sur loffre existante et enfin laccessibilité sociale et culturelle

o *'WQ;-

’

5 Anses (2016). Actualisation des repéres du PNNS révisions des reperes relatifs a lactivité physique et a la sédentarité. Connatre, évaluer, protéger. France,
Agence nationale de sécurité sanitaire de lalimentation, de lenvironnement et du travail 584

Axe 2 Point 1: La prévention des usages addictifs et réduction
des risques : Compléments au diagnostic de situation

La premiere partie du Plan Wallon de prévention et de promotion de la santé propose un diagnostic épi-
démiologique sur les thématiques de consommation dalcool et de drogues. Celui-ci pourrait étre enrichi de
données qualitatives complémentaires et de données quantitatives plus détaillées (voir par exemple le rap-
port Eurotox 2016).

Il est nécessaire & ce stade de bien définir les différents usages de produits (incluant lusage probléma-
tique dune substance) En effet, tous les usages ne sont pas nécessairement problématiques, et ils peuvent
8tre impulsés par des motivations variées (plaisir, socialisation, transcendance, autormédication, .. ). Selon les
usages, les enjeux en termes de prévention et de promotion de la santé ne sont pas les mémes et laddiction
aux psychotropes est habituellement le fruit dun parcours de vie prédisposant le consommateur a dévelop-
per ou non un usage addictif

Parcours de vie

Dans ce parcours de vie, une série déléments sont importants en matiere de prévention dont la famille
de par ses valeurs, ses conduites, ses attitudes envers les consommations, son encadrement, ses relations
entre ses membres, qui va avoir une influence sur les usages. Ainsi, par exemple, lexpérimentation de lalcool
seffectue le plus souvent en famille et le climat familial (relation conflictuelle entre les parents, dépression
parentale, alcoolisation parentale, etc.) peut inciter les enfants et adolescents & le fuir Ensuite, les jeunes
connaissant des problémes dadaptation scolaire (échec scolaire, mal-étre scolaire, sentiment dinjustice de la
part du corps enseignant, décrochage scolaire, etc.) cumulent davantage les conduites a risque (tabagisme,
ivresse, consommation de cannabis, bagarre, etc.), sy adonnent plus réguliérement et adoptent plus précoce-
ment ces comportements. Les problémes dadaptation scolaire et les difficultés familiales favorisent lattrait
(compensations psychoaffectives, valorisation sociale, construction identitaire, etc.) de ces jeunes envers des
pairs connaissant les mémes difficultés et, a terme, peuvent entraver les possibilités dintégration socioprofes-
sionnelle (mise en couple, emploi, arrivée dun enfant, etc) ; intégration qui atténue, pour les usagers abusifs
dalcool et les consommateurs de drogues illicites a connotation festive, les risques de sinstaller dans des
conduites de dépendance? .

A linverse, par exemple, les interventions, notamment en milieu scolaire, centrées sur le développement psy-
chosocial du jeune (renforcement de lestime de soi, gestion des situations stressantes, capacité a se projeter
dans lavenir, résolution de confiit, aptitude a résister & la pression des pairs, régulation de lagressivité, dédra-
matisation des expériences anxiogenes, etc), privilégiant des méthodes interactives et expérientielles (jeux
de role, mises en situation, travail pratique sur les ressentis, etc.) et construites dans la durée, permettent de
réduire les consommations de psychotropes*®. Enfin, les rapports familiaux, scolaires et amicaux ne sont
évidemment pas les seuls a déterminer ladoption dusages & risques. Des caractéristiques personnelles
(sentiment de capacité personnelle, inclination & lanxiété, go0t de linnovation, tendance & lhyperactivité, etc),
sociodémographiques (sexe, zone dhabitat, niveau socio-économique, etc.) et environnementales (régula-
tion de la publicité relative aux psychotropes licites, politique de réduction des risques & légard de [usage de
psychotropes, dénormalisation des conduites de consormmation courante, etc) vont formater cet itinéraire
de vie®

Diversité des substances psychoactives

Concernant la consommation dalcool, substance psychoactive la plus consommée, ce diagnostic pointe les
problématiques du ‘binge-drinking’ chez les jeunes de 15-24 ans et ou les hommes présentent davantage
de risque que les femmes.

Pour les autres substances psychoactives mentionnées dans le Plan (cannabis, héroine, cocaine, amphéta-
mines, ecstasy et nouvelles drogues de synthese (legal highs)), les constats dressés font état des risques de
développement dassuétude chez les consommateurs fréquents. Le phénomene de la poly-consommation
ne doit pas étre sous-estimé, tout comme les risques liés a la circulation de nouveaux produits particuliere-
ment dangereux (cannabis de synthése, dérivés de fentanyls, échantillons hauterment dosés, etc). Il est éga-
lement important de considérer la problématique des addictions sans produit (écrans, jeux, ...).

7 Préventions. Acteurs et pratiques en Wallonie et a Bruxelles, in Prospective Jeunesse. Drogues-Santé-Prévention, 50-51, 2009

2 Favresse D & al, Tabac, alcool, drogues et multimédias chez les jeunes en Communauté francaise de Belgique, SIPES (ESP-ULB), Bruxelles, 2008

3 Actes de la journée détude : Et si nous prenions le risque détre sur le fil ? Adolescence, école et prévention, une performance déquilibriste, in Prospective
Jeunesse. Drogues-Santé-Prévention, 64, 2013

4 Bantuelle M. & al (2008), Comportements a risque et santé - agir en milieu scolaire, Saint-Denis, INPES, 132p.

5 Health Behaviour in School-aged Children (HBSC) study: international report from the 2013/2014 survey.

6 Actes de la journée détude : Et si nous prenions le risque détre sur le fil ? Adolescence, école et prévention, une performance déquilibriste, op.cit
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Les impacts sur la santé physique, le bien-étre et la santé mentale que peut engendrer [usage de produits,
sont abordés de maniere synthétique. Les comorbidités liées a [usage sont fréquentes et mériteraient détre
plus détaillées (risques doverdose, relations sexuelles non désirées non protégées, de transmission dinfec-
tions (VIH, IST, VHC..)), comorbidités psychiatriques, exclusion socio-économique, stigmatisation. . )

Les surdoses dhéraine, mortelles ou non, sont souvent liées a linjection et [utilisation simultanée dautres
substances, en particulier lalcool et les benzodiazépines, la comorbidité, des expériences antérieures de sur-
doses, le fait de ne pas suivre un traitement et labsence de domicile fixe, marginalisation. Le fait détre seul
lors de loverdose constitue un risque de déces’

Le diagnostic pourrait aussi mettre plus laccent sur les causes multiples entrainant les consornmations et le
sens que celles-ci peuvent avoir pour les personnes.

Le Plan met aussi brievement en avant les facteurs socio-économiques liés a la consormmation dalcool ou
de drogues tels que le niveau éducatif, lemploi, le logement et lexclusion sociale qui peut découler des situa-
tions précaires auxquelles les personnes sont parfois confrontées. Il est cependant nécessaire de considérer
davantage ces différents facteurs et de les aborder plus en profondeur dans la programmation.

Risques infectieux

Certains modes de consommation sont particulierement a risque. La pratique de linjection maximise les
risques : transmission dinfections bactériologiques et virales. ['népatite virale, et plus spécialement hépatite
C, touche une part importante des injecteurs. En Belgique, selon les études, la prévalence des infections &
VHC atteindrait 47 a 85% des usagers par voie intraveineuse® Les premiers mois de consommation repré-
sentent une période critique durant laquelle e risque de contamination par le VHC, le VHB et le VIH est ma-
jeur. Principalernent pour le VHC il est important de signaler quoutre le partage des seringues, de nombreux
usagers peuvent étre également contaminés par le partage de matériel connexe dinjection (filtres, cuilléres,
eau, produits de dilution etc.) qui, souvent méconnu, constitue un vecteur important de transmission de ces
hépatites. Une seule injection suffit pour transmettre le VHC®.

En ce qui concerne le VIH, en Belgique, En 2016, 915 nouvelles infections ont été comptabilisées, soit une
moyenne de 2,5 nouveaux diagnostics par jour, bien que ces nombres soient en diminution par rapport aux
années précédentes, cela correspond toujours & un taux élevé de nouvelles contaminations. Le nombre éle-
vé de diagnostics dIST (infections sexuellement transmissibles) n'est pas a négliger non plus. Au niveau de
linjection de drogues, ce mode de transmission a eu tendance a diminuer au cours de ces dernieres années
(environ 05 % des personnes diagnostiquées récemment, contre 8% au début de [épidémie) une évolu-
tion a mettre en lien avec les politiques de Réduction des Risques qui doivent étre maintenues™? Il est donc
important dassurer un acces au matériel dinjection que ce soit au niveau géographique, des horaires, mais
également en termes diversités de matériel et daccés - bornes, Stéribox. .

Autres déterminants et milieux de vie a prendre en compte

Le diagnostic doit aussi mettre en avant lenjeu des représentations autour des usagers et de la stigmatisa-
tion, qu'elle sexerce dans le milieu des professionnels opérant avec les usagers ou dans la population en gé-
néral. En lien avec cette idée, un important travail autour de la connaissance et de lacces a linformation sur
la thématique doit étre réalisé dans les milieux professionnels et pour le grand public.

Dautres dimensions ou composantes de la problématique sont absentes du diagnostic. Il sagit entre autres
de laccessibilité des structures, du cloisonnement de la prise en charge, de la problématique des lobbys et
de la publicité, des spécificités des publics particulierement a risques (jeunes, migrants, femmes, public de
rue, justiciables).

7 Rapport annuel 2011 : Etat du phénomene de la drogue en Europe, OEDT.

8 Mathei, Robaeys, Van Ranst, Van Damme & Buntinx, the epidemiology of hepatite C among injecting drug users in Belgium, in Acta Gastroenterology
Belgica, 6850-54, 2005

9 http//www.chacasblbe/htm/infos_hepat_c_toxicohtml, World Hepatitis Alliance-CHAC ASBL, 2009)

10 SASSE A, DEBLONDE J, JAMINE D, OST C, VAN BECKHOVEN D, (2017), Epidémiologie du sida et de linfection & VIH en Belgique Situation au 31
décembre 2076, Bruxelles, Institut Scientifique de Santé Publique, Service épidémiologie des maladies infectieuses

11 Etat du phénomeéne de la drogue en Europe, Rapport annuel 2013, ODET.

12 Martin, NK; Vickerman, P; Grebely, J; Hellard, M; Hutchinson, SJ; Lima, VD; Foster, GR: Dillon, JF; Goldberg, DJ; Dore, GJ: Hickman, M, (2013) HCV

treatment for prevention among people who inject drugs: Modeling treatment scale-up in the age of direct-acting antivirals Hepatology (Baltimore, Md)

ISSN 0270-9139 DOl 101002/hep 26431

Ce diagnostic mérite détre alimenté ou complété par dautres types danalyses, notarmment sur :

— Les inégalités territoriales au niveau de la couverture des possibilités de prise en charge et des actions de
prévention et de promotion de la santé ;

— ['évaluation de ladéquation entre loffre et la demande

— L'ampleur des usages (contexte, types de produits, gravité, modes dusage, prise de risque, profils des usa-
gers et liens avec la consommation, .. ;

— Certains milieux tels que la famille, lenvironnement scolaire ou extra-scolaire pour les jeunes, les milieux
festifs, les clubs de sport, les prisons, le milieu de la rue, le milieu du travail ..

Dautant que, selon les contextes dusage, les risques pris par les consommateurs sont variables tout comme
les actions de prévention pour v faire face le sont également™

Dans les prisons, [usage de psychotropes est fréquent (« en Belgique, en 2010, 1/3 des détenus étaient in-
carcérés pour faits liés aux drogues, et en majorité pour de la détention »™) et, pour une partie des détenus,
c'est le lieu, de la premiere injection de drogues par voie intraveineuse. La majorité des personnes incarcé-
rées est « issue de milieux défavorisés et leur état de santé est souvent détérioré lors de leur passage en pri-
son »™. Le milieu carcéral est un environnement a risque, notamment, sur le plan des maladies infectieuses
en raison des conditions de détention et des conduites qui sy développent (surpopulation et promiscuité,
relations sexuelles non protégées, acces limité aux services de prévention et de réduction des risques, usages
encouragés par le stress de lenfermement, etc.).

En milieu festif, la disponibilité dalcool et dautres psychotropes illégaux et les propriétés récréatives de ces
produits peuvent encourager les usages, parfois multiples, et les risques qui y sont liées (malaises, coma
éthylique, déshydratation, bad trips, violences, accidents de la route, rapports sexuels non protégés, etc)

La rue est, quant a elle, un milieu de vie fréquenté par les usagers dhéraine et ses dérivés, dalcool, de cocaine,
de méthadone, de cannabis et de benzodiazépines et la polyconsommation v est répandue. Les risques liés
a ce milieu découlent, notamsnment, de la qualité des produits en circulation et des conditions dusage sou-
vent précipitées en raison de lenvironnement (insalubrité, peur du regard social, présence policiere)’®"”. Ces
spécificités dusage sappliquent également aux particularités dautres publics (sportifs, fenmes, minorités
sexuelles, etc).

Le diagnostic de situation met donc en avant la nécessité de faire plus de liens avec dautres thématiques et
cultiver une dynamique dinterdisciplinarité qui serait & construire sur base dun socle commmun en prévention,
promotion et réduction des risques.

Axe 2 Point 2 : La promotion dune bonne santé mentale :
Compléments au diagnostic de situation

La premiére partie du Plan propose un diagnostic épidémiologique sur la morbidité en santé mentale et le
suicide, en mettant en avant spécifiquement des indicateurs de problématiques importantes concernant
entre autres les difficultés psychologiques et les psychopathologies, les troubles du comportement alimen-
taire, les troubles dépressifs et anxieux ainsi que les troubles du sommeil. Une recherche de données com-
plémentaires et actualisées pourrait passer par la reconnaissance dune « coordination » des données en
Wallonie. Cette récolte devrait intégrer des données qualitatives afin de rendre disponible des informations
sur limpact des compétences psycho-sociales et éducatives sur la santé et le bien-étre.

Ce diagnostic pointe spécifiquement les inégalités sociales de santé concernant les femmes et insiste sur
limportance de rencontrer les besoins des personnes dgées. Le plan met aussi en avant la problématique
des pensées suicidaires et la progression de la consommation dantidépresseurs

13 Eurotox asbl, RDR. Bonnes pratiques en réduction des risques, Livret thématique n°4, Bruxelles, 2016

14 Eurotox asbl (2016), op. cit

15 Caraél E, Stratégies concertées de prévention et de réduction des risques en matiere de drogues en Fédération Wallonie-Bruxelles, Eurotox asbl,
Bruxelles, 2012

16 Caraél E (2012), op. cit

17 Eurotox asbl (2016), op. cit
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La promotion de la santé mentale : « La promotion de la santé mentale consiste a favoriser lacquisition
dune santé mentale positive en encourageant la résilience individuelle, en créant des environnements
de soutien et en étudiant linfluence des déterminants (sociaux, culturels, économiques, politiques et en-
vironnementaux) plus généraux de la santé mentale. Elle vise a améliorer les facteurs de protect QUi
aident les personnes, les familles et les collectivités a faire face aux évenements, ainsi qu'a renforcer les
conditions - comme la cohésion sociale - susceptibles de réduire les facteurs de risque de problemes
de santé mentale. Cette promotion concerne aussi les personnes vivant avec une maladie mentale
En leur donnant de meilleurs outils et en renforcant leur santé mentale, les stratégies initiées peuvent
contribuer & atténuer les stigmates ; a accroitre lefficacité des services de soins primaires, du traitement
clinique ; a favoriser les efforts de réadaptation et de guérison dans leur ensemble ». .. « la santé men-
tale n'est donc pas seulement labsence de troubles mentaux ou de handicaps associés. Elle doit étre
congue comme un état de bien-étre dans lequel la personne peut se réaliser, surmonter les tensions
normales de la vie, [.. ] et contribuer a la vie de sa communauté. Une bonne santé mentale correspond
a la capacité dun individu de mener une vie épanouissante pour lui et de nouer et dentretenir des rela-
tions dans sa commmunauté de v

Pour le citoyen, in fine la promotion de la santé mentale et du bien-étre doit sintéresser aux environne-
ments (sociaux, psychiques, environnementaux, économiques. . ) qui peuvent fluctuer dans un parcours de
vie. Outre la dimension individuelle, la promotion de la santé mentale doit également sintéresser aux capa-
cités des personnes a intégrer un projet collectif, un projet de société. Les axes individuels et collectifs de la
promotion de santé mentale sont donc intrinsequement liés.

De plus, le Plan devrait envisager la santé et le bien-étre de lindividu comme un continuum entre le bien-
étre et le mal-étre, ce compris toutes les étapes ou il faut repérer des éléments chez des personnes ou des
groupes de personnes qui seraient & risque de vulnérabilité psychique (par tranches déage et par milieux de
vie) La définition de la promotion de la santé mentale doit donc aussi inclure les personnes qui sont en «
vulnérabilité psychique »/souffrance mentale et les publics « & risque ».

En plus de la situation a risque de toute personne fragilisée, que ce soit au niveau culturel, psychologique,
sanitaire, économique ou social, le diagnostic devrait davantage mettre laccent sur certains publics spéci-
fiques

— Les enfants et particulierement de la petite enfance, ainsi que la cellule familiale et son entourage ;
= Les alnés ;

— Les personnes qui souffrent disolement ;

— Les personnes qui risquent de tormber dans la précarité ;

— Les personnes exclues de maniére répétées des différents systémes (les personnes SDF, les migrants, les
personnes détenues et internées (au sens de la loi défense sociale), etc.).

Le diagnostic de situation devrait aussi aborder dautres dimensions ou composantes de la problématique.
Il sagit entre autres de la consommation de médicaments en général (comme le taux de personnes sou-
mises a une polymédication) et de limportance de développer une prévention quaternaire'® qui inclus la
lutte contre lexces de médicalisation dans la premiere ligne de soin, mais également le burn-out, la charge
parentale ; le harcélement dans les écoles, |a situation complexe des jeunes adultes entre 18 et 25 ans, les
problématiques de « double diagnostic », les liens avec les addictions et les consommations probléma-
tiques, les aspects interculturels et de migrations, etc. Des liens étroits existent avec les problématiques de
violence - des traumatismes intentionnels (violence conjugale, maltraitance, harcélement, etc)

Ce diagnostic mérite des analyses sur les déterminants sociaux du bien-étre et de la santé mentale : en
lien avec le logement (disponibilité de logements adaptés et salubres, financiérement et géographiquement
accessibles), lemploi, le revenu et les conditions économiques, mais aussi la sédentarité ou dautres déter-
minants souvent « associés » a dautres problématiques. Ceci implique de mettre laccent sur la nécessité
dapproches intersectorielles. Il serait utile de mettre en exergue linteraction entre la santé et lapprentissage/
éducation et limpact sur la santé des jeunes qui en résulte.

18 Sebbane, D, De Rosario, B & Roelandt, J-L (2017). La promotion de la santé mentale - un enjeu individuel, collectif et citoyen. La santé en action, 439,10
19 « La prévention quaternaire est la prévention de la médecine non nécessaire ou la prévention de la surmédicalisation. » Jamoulle M, « La prévention
quaternaire, une tache explicite du médecin généraliste », Revue Prescrire, vol 32, no 345, @ juillet 2012, p. 552-554

Dans une optique de continuum, il serait nécessaire de faire plus de liens entre les actions de prévention et
les prises en charges curatives. Ladoption dune vision positive de la santé, le renforcement de laccessibilité
financiére, sociale et culturelle (intégrant la problématique de la fracture numérique), géographique des soins
et de la prise en charge globale de la personne, notamsnment via un focus spécifique sur les milieux de vie
(cités urbaines, institutions (MR/MRS), hébergement de soutien (IHP/MSP), etc) sont de véritables enjeux

La continuité se fait aussi par une meilleure articulation entre les associations et les services de prise en
charge, et nécessairerment avec les autres secteurs concernés : justice, Services dAide a la Jeunesse, ONEM,
CPAS et les institutions qui les composent. Favoriser le développement de la vision « Health In All Policies »
impliquera une collaboration accrue entre la FWB et les organes fédéraux (via des accords de collaboration).

En termes institutionnels, cette continuité passe aussi par une meilleure identification des acteurs de la pro-
motion de la santé mentale, une meilleure connaissance des roles de chacun et des expertises communes
(intégrant le secteur privé comme les centres dhébergement et de bien-étre). Travailler & une « culture com-
mune » du bien-étre et de la santé mentale pour les acteurs de la promotion de la santé mentale garantirait
sans doute des actions plus efficaces, en continuité avec celles qui existent déja et sur base de nouveaux
liens entre acteurs

Axe 3 : La prévention des maladies chroniques : Compléments
au diagnostic de situation

Prévention primaire

Les maladies non transmissibles, et principalement les maladies cardiovasculaires, les cancers, les affections
respiratoires chroniques et le diabéte de type Il sont en grande partie évitables par une action sur les fac-
teurs de risque et de protection communs : lalimentation et la nutrition, lactivité physique et la lutte antitabac.
Le diagnostic épidémiologique proposé dans la partie | du Plan pourrait étre enrichi par des données plus
précises sur les différentes maladies cardiovasculaires, des informations quantifiées sur les maladies respira-
toires (BPCO, bronchite chronique, asthme, mucoviscidose), des éléments épidémiologiques sur lincidence/
la prévalence du pré-diabéte et le fait quil y a jusqua un tiers des patients qui ignorent leur diabéte.

Nous renvoyons aux stratégies de [Axe 1 du Plan concernant la « promotion des modes de vie et des mi-
lieux favorables a la santé », qui visent ces facteurs de risque et leurs déterminants. Une attention sera aussi
portée dans le Plan sur des déterminants en lien avec la qualité de vie (qualité du sommeil, stress, .. ) et les
différences observées en termes de genre, de situations socio-économiques, etc. La prévention primaire est
donc une stratégie essentielle pour diminuer ces pathologies et réduire les inégalités observées dans linci-
dence de ces problemes de santé, en accordant une attention particuliere aux déterminants sociaux de la
santé, aux inégalités territoriales, aux besoins sanitaires des populations vulnérables et marginalisées.

Prévention secondaire : dépistage

Sila premiere partie du Plan montre limportance des problemes dus aux maladies chroniques non-trans-
missibles, il semble aussi nécessaire de bien documenter lefficacité des stratégies de dépistage, didentifier
les éventuels obstacles a leur accessibilité ainsi que destimer le niveau de connaissance de la population
et des professionnels de santé sur limportance de ces problemes de santé publique et des stratégies de
prévention.

Pour toutes ces maladies, il est nécessaire de rappeler le réle du « diagnostic précoce » afin de minimiser le
traitement, tout en évitant le piege du sur-diagnostic qui induit des mises au point ou des traitements pré-
coces mais inutiles et souvent nuisibles.

Le dernier rapport sur lassurance qualité des programmes de dépistages du cancer dans [Union européenne
précise que la collecte de données sur les activités de dépistage devrait étre liée a [Enquéte Nationale de
santé (par interview) afin dobtenir des informations plus précises sur ces stratégies, les raisons de la mau-
vaise adhésion dans certains contextes et les facteurs psychosociaux et culturels y afférents. Sur cette base,
des outils de référence devraient étre proposés pour mesurer ladhésion et la qualité des programmes afin
de correspondre aux lignes directrices européennes sur lassurance qualité des dépistages des cancers et sur
la maniére dont ces programmes doivent évoluer?®

20 International Agency for Research on Cancer. Cancer Screening in the European Union Report on the implementation of the Council. Recommendation
on cancer screening. Mai 2017
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Pour le cancer du sein par exemple, [évaluation de 10 années du programme indique que le pourcentage
de fernmes ayant bénéficié dau moins un mammotest et/ou une mammographie diagnostique pour 2011-
12, serait égal & 56% en Région Wallonne (pour 53% en Région de Bruxelles-Capitale, de 68% en Région
Flamande). Le pourcentage de femmes non examinées par mammographie au cours de la période 2007-
2012, est de 26% en Région Wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale et de 20% en Région Flamande '

De nombreuses barrieres au dépistage ont été mises en évidence : elles peuvent étre de type individuel (le
vécu dexpériences personnelles médicales, lexistence dune autre maladie, la hiérarchisation des contraintes
familiales et sociales, la gestion de problemes de santé dans la parenté, le manque de prise de conscience
de utilité et de la nécessité du dépistage, .. ) ; liées aux prestataires de soins ((absence de recornmandations,
le manque de soutien, une faible communication, ...) ; ou sont des barriéres organisationnelles et/ou struc-
turelles (lacces aux soins de santé, le faible recours aux soins, le manque de flexibilité des horaires proposés,
la réception dun courrier dinvitation au dépistage trop proche du dernier examen réalisé , etc??) Des actions
visant ce type de récolte de données sont nécessaires pour disposer danalyses plus précises sur la couver-
ture du dépistage du cancer du sein afin délaborer des pistes damélioration.

Le dépistage du cancer du col de l'utérus est en Wallonie et & Bruxelles opportuniste, il sagit dun dépistage
par frottis de col (Pap-test). Le frottis peut étre réalisé par le médecin généraliste ou le gynécologue. Depuis
le 1er mai 2013, la nomenclature est conforme aux recommandations européennes pour lintervalle & res-
pecter entre frottis : un frottis de col est intégralement remboursé tous les trois ans®®.

En 2010-2012, la couverture (& trois ans) était comparable dans les trois régions (56% en Région Wallonne,
a 53 % dans les deux autres régions™) et diminue sensiblement au cours du temps. Lutilisation excessive de
frottis (la surconsommation) a forternent diminué depuis lapparition de la nouvelle nomenclature.

Le dépistage du cancer colorectal sadresse aux hommes et aux femmes, agés de 50 a 74 ans |l est orga-
nisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles depuis 2009, Pour Bruxelles et la Wallonie, un nouveau test est
utilisé depuis février 2016, Il sagit du test immunologique (IFOBT, pour Immunological Faecal Occult Blood
Test) qui est beaucoup plus facile a réaliser et efficace que le test Hemoccult® précédemment utilisé. Au lieu
de trois prélevernents de selles, il ne faut plus en réaliser qu'un seul. Différents facteurs freins et de fausses
croyances ont été mis en évidence par rapport a ce dépistage. Les médecins généralistes ne sont pas encore
suffisamment formés et informés sur les pratiques de dépistage du cancer colorectal®.

27 Fabri V, Leclercq A, Boutsen M. Programme de Dépistage du Cancer du Sein Comparaison du troisieme tour (2007-2008) et du quatrieme tour
(2009-2010). Rapport numéro 8 de [Agence Intermutualiste, septembre 2014, - ATLAS de [Agence Intermutualiste

22 Doumont D, Hoyois C. Identification des freins et des leviers dans le cadre dun programme de dépistage du cancer du sein. Juin 2017, Dossiers
Technique de [UCL - RESO Réf - 11 - 63

23 IMA. Dépistage du cancer du col de [utérus 2006-2012. Troisieme rapport de [Agence Intermutualiste. En collaboration avec lInstitut Scientifique de
Santé Publique et la Fondation Registre du Cancer. Février 2015

24 lbid

25 Libion F, Doumont D. Programme de dépistage du cancer colorectal : quelles recommandations pour quelle efficacité ? Tour dhorizon de pays
occidentaux. Octobre 2007, Dossiers Technique de [UCL - RESO, Réf.: O7- 46,

Axe 4 : La prévention des maladies infectieuses :
Compléments au diagnostic de situation

Il convient dapporter des compléments sur les enjeux liés a cet axe et des précisions au diagnostic épidé-
miologique de la premiere partie du plan.

Diagnostic épidémiologique

En ce qui concerne le diagnostic épidémiologique des infections sexuellement transmissibles (IST), il est né-
cessaire de prendre en compte lensemble des IST cormme le démontre la définition de IOMS,

existe plus de trente agents infectiel
cette man courantes sont la gonorrhée, amydioses, \ ,
chancre mou, | génital, les condylomes tion par le virus de limmunodéficience |

S 8t

ections, 4 peuvent étre traitées : la syphilis, la gonorrhée, la chlamy-

sont des infections virales « incurables »: [hépatite B, le virus de

virus simpile ). le VIH, et le papillomavirus humain (VPH). Plusieurs dentre elles,

notamment le VIH ¢ is, peuvent également se transmettre de la mere a lenfant pendant la
grossesse et laccoucher roduits sanguins et lors de transplantations de tissus. »'

Ensuite, le diagnostic fait état dune diminution globale du nombre de nouveaux cas de VIH mais il faut sou-
ligner dune part que le nombre dinfections diagnostiquées reste élevé et dautre part que [épidémie cachée
est importante. En effet, selon ISP il y aurait 2900 personnes vivant avec le VIH (PVVIH) non diagnosti-
quées en Belgique? On observe une réduction du nombre de diagnostics dans les 2 populations les plus
touchées : les HSH (hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes) belges et les hétérosexuels
dAfrique subsaharienne. Cependant parmi les HSH non belges, principalement européens, le nombre de
diagnostics continue daugmenter et on nobserve pas de diminution chez les hétérosexuels belges. Les dia-
gnostics posés chez les HSH constituent, en 2016, 52% de lensemble des nouveaux diagnostics. Les dia-
gnostics dinfection contractée par contacts hétérosexuels ont diminué de maniere réguliére au cours des 4
dernieres années ; leur nombre a diminué de 35 % entre 2012 et 2016 En 2016, ces diagnostics représentent
45 % des infections nouvellement enregistrées pour lesquelles le mode de contamination est connu. Parmi
les personnes hétérosexuelles diagnostiquées en 2016, 44 % sont de nationalités africaines subsahariennes
dont trois quarts sont des femmes, et 31 % sont de nationalité belge La recrudescence des infections a
chlamydia et a gonorrhée peut étre liée aux nouvelles stratégies de diagnostic, plus efficaces quauparavant.
Les indicateurs utilisés pour faire le point sur les IST dans la premiere partie du Plan se doivent donc d'étre
prudemment interprétés.

Enfin, il manque un certain nombre déléments nécessaires & ajouter concernant le VIH, dont la probléma-
tique des co-infections et laugmentation de la prévalence de celles & VIH/hépatites (VHC ou VHB).

Ensuite, gréce a lefficacité des traitements, les personnes vivant avec le VIH ont une espérance de vie et une
qualité de vie supérieures a auparavant. Cela signifie également que la population séropositive change et
son vieillissement ainsi que les problémes spécifiques que cela engendre, représentent un cadre complexe
dinterventions. En vieillissant, les personnes séropositives développent des pathologies liées au vieillissement
plus tét et des co-infections sont plus fréquentes. Outre laspect santé, ces personnes ont des besoins spéci-
fiques auxquels nous étions jusqualors peu confrontés.

En matiere de tuberculose, les données épidémiologiques sont actualisées chaque année gréace au registre
belge de la tuberculose’ En complément au diagnostic, plusieurs éléments peuvent étre précisés. La Région
wallonne recense environ un quart des cas diagnostiqués & léchelle nationale (276 cas, 264%) ; un tiers des
patients réside en Région bruxelloise et 42% en Flandre. Lincidence en Wallonie est de 77 cas/100000, simi-
laire & celle observée en Flandre et 3 fois moins élevée qua Bruxelles. A coté des détenus, mentionnés dans
le diagnostic, lanalyse des patients atteints de tuberculose met en exergue certaines populations particulie-
rement & risque notamment les personnes ayant été en contact avec un cas de tuberculose contagieuse
(185% des cas diagnostiqués en 2016). Ce constat est récurrent et démontre limportance du dépistage des

1 http:/ /wwwwhoint
2 Selon le rapport VIH-sida de (ISP de 2015 - https//epidemiowiv-ispbe/ID/reports/Rapport_VIH-SIDA_2015pdf
3 Registre belge de la tuberculose, données 2016 (non publies). Données 2015 disponibles sur le site www faresbe
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contacts comme stratégie de prévention de la tuberculose. Les demandeurs dasile représentent également
un groupe a risque important (156%), chez qui un dépistage systématique est dailleurs organisé.

Parmi les cas de tuberculose diagnostiqués en Région wallonne en 2016, 464% sont de nationalité étrangere
dont quasi 90% proviennent de pays & haute endémie de tuberculose. Environ un tiers des patients résident
dans les villes de Charleroi et de Liege ; les grandes villes concentrent en effet davantage de populations a
risque et présentent généralement une incidence majorée. Dans la cohorte de patients de 2015, 753% ont
terminé leur traitement alors que [OMS préconise un taux de succes de minimum 85%. Lapparition de tu-
berculoses multi-résistantes est souvent liée a une prise erratique du traitement, (OMS recommande donc
un encadrement thérapeutique des patients peu compliants.

De nombreuses maladies infectieuses ne sont pas abordées a ce stade, telles que les hépatites, la rage, la
poliomyélite, la diphtérie, la méningite, etc

La vaccination

La premiere partie du Plan ne fait pas mention de la situation de la couverture vaccinale chez les profes-
sionnels et les adultes. Il Nexiste pas denquéte systématique de couverture vaccinale pour les adultes. De
plus, la littérature fait état dune réticence de certains professionnels a promouvoir la vaccination et a se faire
vacciner, ce qui constitue un probleme de santé publique prioritaire pour assurer la vaccination tout au long
de la vie

Le diagnostic devrait aussi aborder dautres composantes de la problématique. Il v a notamment les freins
au sein de la population et des professionnels & participer a la vaccination et au dépistage ; laccessibilité des
vaccins et des structures de soins et de prévention ; les liens entre les maladies infectieuses et lenvironne-
ment ou encore a la perception des risques (au sein de la population et des professionnels).

Surveillance et contréle

Le diagnostic commence par évoquer le role de la surveillance et du contréle des M.

— L a surveillance consiste en la récolte dinformations sur la fréquence et la répartition des probléemes de
santé dans le temps et dans lespace.

— Le contréle consiste en la prise en charge dun probleme apres détection. Les acteurs de santé publique
doivent, en effet, assurer une vigilance constante afin de détecter [émergence ou la réémergence de ma-
ladies ou phénomeénes ayant ou pouvant avoir un impact sur [évolution des M.

Limportance de ces deux activités en amont pourrait davantage étre mise en exergue dans la premiére par-
tie du Plan. Une analyse approfondie des systémes de surveillance et de controle des Ml en Région wallonne
serait pertinente pour compléter le diagnostic.

Enfin, les données concernant les personnes sous traitement, les personnes non diagnostiquées, les perdus
de vue et les données de mortalité sont des informations primordiales sur lesquelles doivent se baser les
interventions du terrain.

La santé affective, sexuelle et reproductive

En abordant quelques éléments des comportements de santé sexuelle des jeunes, la premiere partie fait le
lien avec une autre dimension de la prévention et la promotion de la santé : la promotion de la santé affec-
tive, sexuelle et reproductive.

« La santé sexuelle est un état de bien-étre physique, mental et social dans le domaine de la sexualité,
Elle requiert une approche positive et respectueuse de la sexualité et des relations sexuelles, ainsi que
ossibilité davoir des expériences sexuelles qui soient sources de plaisir et sans risque, libres de toute
rcition, discrimination ou violence »*

lap
coe

4 http:/ /wwwwhoint

La santé sexuelle n'est donc pas seulement la prévention de la transmission des IST. Elle met laccent sur
[épanouissement sexuel et la vision positive de la sexualité ainsi que sur dautres dimensions comme [im-
portance de promouvoir les droits des personnes vivant avec le VIH et des populations vulnérables (lutte
contre les discriminations, sérophobie, homophobie, sexisme, racisme, etc). Elle intégre aussi dautres aspects
comme la prévention des violences sexuelles (viol, cyber-harcélement, refus du port du préservatif, etc.).

Il est donc aussi nécessaire dinsister sur limportance de promouvoir les droits et lutter contre les discrimi-
nations, notamment & [égard des PVVIH.

— Si la qualité de vie des PVVIH sest grandement améliorée ces derniéres années® le VIH engendre encore
de la stigmatisation et des discriminations multiples pour celles et ceux qui en sont atteints, que ce soit
dans leur vie affective et sexuelle ou dans divers domaines de la vie sociale (santé, emploi, assurances)®.
De plus, un risque de pénalisation de la transmission du VIH existe en Belgique depuis 2011° ce qui a un
impact sur les attitudes des publics concernés face au risque, au dépistage et a la prévention.

— Les inégalités de genre sont centrales pour comprendre la propagation des IST au sein des relations hé-
térosexuelles et les spécificités de la vie avec le VIH. Les fermmes semblent particulierement vulnérables
car elles ne sont pas toujours en mesure dimposer des stratégies de réduction des risques.

La problématique des mutilations génitales féminines (MGF) n'est pas abordée dans la premiére partie du
Plan malgré un nombre important de femmes et de filles susceptibles den étre victimes.

quée a des fins non thérapeutiques »®

Daprés une étude” menée par lInstitut de médecine tropicale (IMT) dAnvers et commandé par la SPF
Santé publique, environ 48000 fernmes et filles vivant en Belgique au 31 décembre 2012 étaient originaires
dun pays ou lexcision est pratiquée. Parmi celles-ci, environ 13000 dentre elles étaient trés probablement
excisées et 4000 étaient a risque de [étre. Environ 3300 de ces personnes habitaient en Région wallonne.
Au total sajoutent probablement 1300 demandeuses dasile. Lestimation totale est une estimation basse vu
lafflux de réfugié-e-s originaires de pays qui pratiquent [excision, tels que la Somalie et [Erythrée.

Autres éléments épidémiologiques manquants : ceux liés a la situation des interruptions volontaires de
grossesse (IVG). Daprés les données de 2011°, il y eut 19578 avortements sur lannée en Belgique. Parmi
les fernmes ayant eu recours & un avortement, 33% étaient domiciliées en Wallonie et [4ge moyen de ces
femmes est de 27 ans. Une majorité dentre elles (46%) navaient pas encore denfant au moment de lavor-
tement et dans plus de 80% des cas, [IVG se fait dans un centre extrahospitalier de type planning familial
Ces centres font état dune complexification des situations rencontrées, notamment par une fragilisation des
structures familiales et conjugales. Ils font également observer qu'1/3 des fernmes prises en charge a déja
eu recourt a une IVG précédemment.

5 En 201515266 personnes vivant avec le VIH (PVVIH) étaient suivies médicalement dans un Centre de référence SIDA (CRS) en Belgique
) Pezeril C (2012), Premiers résultats de lenquéte « Les conditions de vie des personnes séropositives en Belgique francophone », Observatoire du sida
et des sexualités (Université Saint-Louis) / Plate-forme Prévention Sida / Centre dEtudes Sociologiques, Bruxelles Pezeril C. (2017), La sérophobie en
actes. Analyse des signalements pour discrimination liée au VIH/sida déposées chez Unia (2003-2014), Observatoire du sida et des sexualités, Bruxelles,
2017 1SBN: 978-2-930958-00-2
Pezeril C (2016), « Le gouvernement des corps séropositifs. Dynamique de pénalisation de la transmission sexuelle du VIH », Genre, sexualité & société,
n° 15
& Eliminer les mutilations sexuelles féminines : déclaration interinstitutions HCDH, OMS, ONUSIDA, PNUD, UNCEA UNESCO, UNFPA, UNHCR, UNICEF,
NIFEM, OMS (2008) http://appswhoint/iris/bitstream/10665/43902/1/9789242596441_fre pdf
https:/ /wwwhealth belgium be/sites/default/filles/uploads/fields/fpshealth_theme_file/mgf_etude_prevalence_-_resume_-_21_04_20714-final pdf
) Donngées issues du 12e rapport bisannuel de la Commission nationale dévaluation de la loi du 3 avril 1990 relative a linterruption de grossesse, https//
wwwieb-eiborg/fr/pdf/rapport-com-ev-avortement-2010-2011 pdf
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Les publics prioritaires

Le diagnostic pourrait aussi mettre plus laccent sur dautres publics spécifiques (sans étre exhaustif) qui né-
cessitent une attention particuliere -

— Des publics prioritaires et vulnérables : les jeunes jusque 25 ans, mais aussi les HSH, les migrants,
les PVVIH (dont les + de 50 ans), les personnes avec handicap, les hétérosexuels a hauts risques, les
femmes, les primo-arrivants, les détenus, les professionnels du sexe, les usagers de drogue, les personnes
Sans Domicile Fixe (SDF), les transsexuels, ...

— Des publics relais, via la formation notamment : les intervenants dont les médecins, les acteurs de plan-
ning, les acteurs psychomedicosociaux et culturels, ...

Axe 5 : La prévention des traumatismes et la promotion de la
sécurité : Compléments au diagnostic de situation

Prévention des traumatismes non-intentionnels et promotion de la sécurité

En complément a la premiére partie du Plan, il importe de définir les concepts employés et de compléter le
diagnostic épidémiologique ainsi que les caractéristiques des populations & risque.

Les traumatismes : de quoi parle-t-on ?

Le traumatisme peut se définir tout autant comme un dommage corporel que mental causé par un
transfert dénergie dépassant la capacité de la personne humaine dy résister ou de sy adapter. Ainsi, il
sera possible déviter ces blessures en agi t a la fois sur cette énergie elle-méme et sur les facteurs
humains et environnementaux / ociaux, législatifs, réglementaires, affectifs, etc.). Les trauma-
tismes sont classés selon quils soient intentionnels tournés vers soi-méme (cormme les suicides, les
automutilations) ou vers les autres (comme les homicides, les violences, les agressions, etc.) ou non in-
tentionnels, selon leur lieu de survenue comme les accidents & domicile), leur mécanisme (comme les
brolures), les activités (comme traumatismes du sport et des loisirs)".

)

La sécurité

Le Centre collaborateur OMS du Québec pour la promotion de la sécurité et la prévention des traumatismes
propose des éléments conceptuels qui permettent de baliser la notion de sécurité telle que concue dans ce
rapport -

« Comme la santé n'est pas seulement labsence de maladie, la sécurité est plus que labsence dévénements
violents de traumatismes qui en découlent. Elle influence létat de bien-étre et de qualité de vie des per-
sonnes et des communautés, et constitue, comme la santé, une ressource leur permettant de réaliser leurs
ambitions et satisfaire leurs besoins. La sécurité ne suppose pas élimination de tous les dangers mais leur
contréle, de maniere a préserver la santé et le bien-étre. »

« La sécurité comporte deux dimensions : une dimension objective appréciée en fonction de parametres
comportementaux et environnementaux objectifs et une dimension subjective appréciée en fonction du
sentiment de sécurité ou dinsécurité de la population. Ces deux dimensions sinfluencent mutuellement de
facon positive ou négative. Pour améliorer la sécurité de la population, il est essentiel de tenir compte de ces
deux dimensions ».

« La promotion de la sécurité est un processus que les individus, les communautés, les gouvernements ap-
pliquent au niveau local, régional, national et international afin de développer et maintenir la sécurité. Elle est
composée de tous les efforts consentis pour modifier les structures, les environnements, les attitudes et les
comportements ayant trait a la sécurité. Il nécessite une approche intersectorielle et comprend toute activité
dhabilitation dune communauté » 2

17 http:/ /wwweducasanteorg/definitions-classification html#
12 Centre collaborateur OMS du Québec pour la promotion de la sécurité et la prévention des traumatismes, Sécurité et promotion de la sécurité : aspects
conceptuels et organisationnels. Septembre 1998

Accident et traumatisme

La notion daccident renvoie a un événement qui met en péril la santé de ou des victimes. Le terme « ac-
cident » véhicule un caractere fortuit et dinévitabilité. Aussi, en prévention, on lui préféere la notion de trau-
matisme qui est la conséquence de cet événement accidentel « Le traumatisme est la blessure causée par
lexposition aigué a des agents physiques comme [énergie mécanique, la chaleur, [électricité, les produits
chimiques et les rayonnements ionisants qui interagissent avec le corps, dans des proportions ou & une vi-
tesse qui dépassent le seuil de tolérance humaine. Dans certains cas (ex/noyade et gelure), les traumatismes
résultent de la privation subite dun agent essentiel ou la chaleur »*

Les données épidémiologiques

En Belgique, les données disponibles sont soit analysées en continu (accidents de la route, du travall, certains
accidents domestiques), soit de maniéres ponctuelles lors denquétes épidémiologiques descriptives comme
les enquétes nationales de santé les enquétes sur la santé des jeunes, les enquétes de fédérations sportives,
certaines enquétes en milieu de travail.

La mortalité

Selon la CIM-10, le taux de mortalité suite a un traumatisme est de 8 % de déces en Région wallonne, 7%
en Région de Bruxelles-Capitale et 6 % en Région flamande. Les morts non naturelles sont plus fréquentes
chez les hommes, quelle que soit la région. En 2011, 60% des déces suite a un traumatisme concernent les
hommes, alors que ces derniers ne représentent que 49% de la population belge. Il y a donc eu 15 fois plus
de déces traumatiques chez les hommmes que chez les femmes belges

La moitié des décés par traumatisme se passe chez les personnes dgées de 65 ans et plus. Dans cette
catégorie dage, les déces sont plus fréquents chez les fernmes. Dans la catégorie dage des 25-64 ans, les
hommes sont 2,5 fois plus & risque de décés traumatiques que les femmes.

Les chutes représentent pres de 20% des morts violentes en Belgique. Elles se produisent essentiellement
chez les personnes de plus de 65 ans (plus de 80% des déces suite & une chute).™

Concernant les accidents de la route, « [évolution du taux de mortalité sur la période 1991-2016 montre une
diminution quasi parallele entre la Wallonie et la Flandre [..] Pour les trois régions, nous enregistrons une
diminution du taux de mortalité de prés de 70%. Toutefois, avec 838 tués par million dhabitants en 2016
la Wallonie a un taux de mortalité 17 fois supérieur a celui de la Flandre (497) et prés de 59 fois supérieur
a celui de Bruxelles (14.3). »™ « Sur la période 2013-2014, les accidents de la circulation représentaient en
Wallonie, avec prés dun décés sur trois, la premiére cause de mortalité (hors maladies) chez les femmes de
15-19 ans et chez les hommes de 15 a 24 ans. Nous noterons que les accidents étaient responsables de plus
de 20% des décés chez les hommes pour les 10-29 ans ».

La morbidité

Llnstitut Scientifique de Santé Publique a établi, sur base de [Enquéte Nationale de Santé par Interview en
2008, que pres de 7% de la population belge déclare avoir été victime dun accident ayant entrainé une
consultation médicale dans les 12 derniers mois. Jusqu'a [4ge de 44 ans, ce sont davantage les hommes qui
consultent. Apres 75 ans, ce sont les femmes."”

La fréquence des accidents entrainant une consultation médicale diminue de 9% en 2001 & 7% en 2008,

Dans la Région de Bruxelles-Capitale, il n'y a pas de différence de fréquentation en fonction de [&ge et du
sexe. En Région wallonne, une différence se marque entre les hommes (7%) et les femmes (5%). Le niveau
déducation joue également un réle dans la fréquence de morbidité, les personnes avec un dipldme de len-
seignement supérieur sont plus vulnérables (65%) que les personnes & faible revenu.®

Concernant les accidents du travail, 33% de la population active au travail (15-64 ans) sest blessée dans
les 12 derniers mois. Les hommes (39%) sont plus touchés que les femmes (2,6%). En tenant compte de
[age, les accidents sont plus fréquents chez les 15-24 ans (6%) que chez les plus de 45 ans (2,3 & 2.2%). Il
ny a pas de différence significative entre les zones dhabitation. En Wallonie, il n'y a pas de différence entre

15 Lignes directrices pour la surveillance des traumatismes. Geneve, OMS, 2004 En référence a / Baker SP. O'Neill B Ginsburg MJ, Guohua Li. The injury
fact book, 2nd ed New York, Oxford University Press, 1992

14 http/ /wwweducasante.org/situation-belgiquehtml

15 Roynard, M, Casteels, Y. (2017) Evolution globale de laccidentalité - Bilan wallon 2016. Namur, Belgique, Agence Wallonne pour la Sécurité Routiere

16 Roynard, M, Casteels, Y. (2017) Evolution globale de laccidentalité - Bilan wallon 2016, Namur, Belgique, Agence Wallonne pour la Sécurité Routiere
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les hommes et les femmes. La survenue daccidents est moins élevée dans la catégorie dage 55-64 ans. Il
existe une différence entre les différents niveaux déducation : secondaire inférieur (7%) et diplome de len-
seignement supérieur (25%).°

Les accidents scolaires concernent 09% de la population belge. Prés de la moitié de ceux-ci se passent
chez les 12-18 ans. Il n'y a pas de différence dans la survenue des accidents, ni en fonction du niveau dédu-
cation, ni en fonction du degré durbanisation.?”

Les accidents domestiques et de loisirs touchent 34% de la population belge. Il N'existe de pas de différence
en fonction du sexe, du niveau durbanisation et du niveau déducation. Les personnes de plus de 75 ans sont
les plus vulnérables (7%), surtout les fermmes?’

Concernant la sécurité routiére en Wallonie, lannée 2016 a compté 14 995 personnes blessées dans les
circonstances dun accident. Ce chiffre marque une diminution de presque 200 par rapport a lannée pré-
cédente. Le nombre daccidents corporels est aussi en (-19%) et sinscrit & hauteur de 11 240 pour lannée
20167

Les conséquences des traumatismes?®

Les traumatismes ont pour conséquence des fractures (30%), des entorses, des foulures et déchirures des
ligaments (27%) et des plaies (26%).

Les plaies touchent davantage les hormmes (30%), et les fractures les femmes (32%)

L'age est un facteur déterminant dans la conséquence des accidents. La fréquence des fractures augmente
avec lage : de 18% pour les O-14 ans a 44% pour les plus de 65 ans. Les plaies représentent 50% des trau-
matismes chez les enfants de O a 14 ans.

Les populations les plus vulnérables

Les enfants de O a 5 ans, les enfants en &ge scolaire et les personnes dgées de plus de 65 ans sont les 3
populations les plus vulnérables®

Promotion et la prévention pour le bien-vivre des personnes agees

La partie | du Plan pointe limportance des conditions fonctionnelles chez les personnes dgées en termes de
prévention des chutes et de leurs conséquences sur la santé. Un objectif général de « réduction de la part de
la population de plus de 65 ans qui a fait une chute dans lannée » est mis en évidence. Le groupe de travail
a développé une programmation allant au-dela de la réduction des chutes pour favoriser le vieillissement en
bonne santé, un défi majeur pour les années a venir.

Selon [OMS, « Lorsquon élabore une intervention de santé publique relative au vieillisserment, il est [ ] im-
portant de ne pas uniquement envisager les approches qui atténuent la diminution des capacités liée a lage,
mais égalerment celles qui ont le pouvoir de renforcer la récupération, la résilience et le développement psy-
chosocial »*°

Dés lors, il est nécessaire de préciser certains éléments conceptuels

Il Nexiste pas de définition univoque de la personne &gée Le corpus de gériatrie en 20002, définit le vieil-
lissement comme « lensemble des processus physiologiques et psychologiques qui modifient la structure
et les fonctions de lorganisme a partir de [age mir Il est la résultante des effets intriqués de facteurs géné-
tiques (vielllisserent intrinséque) et de facteurs environnementaux auxquels est soumis lorganisme tout au
long de sa vie Il sagit dun processus lent et progressif qui doit étre distingué des manifestations des ma-
ladies Létat de santé dune personne dgée résulte habituellernent des effets du vieillissement et des effets
additifs de maladies passées (séquelles) actuelles, chroniques ou aigués ».

La vieillesse connait plusieurs définitions selon lobjectif souhaité. LOMS retient le critere dage de 60 ans et
plus. Une définition sociale utilise lage de cessation dactivité professionnelle, ce qui revient a entrer dans la

19 lbid
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vieillesse a plus de 65 ans. Pour le patient gériatrique bénéficiant de programmes dans les hopitaux, [age
de 75 ans est pertinent. Enfin, [age moyen constaté dans les institutions gériatriques est denviron 85 ans.

Dans ce Plan, les parties prenantes ont opté pour définir la personne dgée comme toute personne au-de-
la de 60 ans tel qu'également défini dans les textes de la égislation. Le terme dainé sera préféré a senior
afin de mettre laccent sur le continuum qui existe entre toutes les tranches de la vie et livrer une vision
plus positive du vieillissement. Le cadre conceptuel utilisé se référe a la Classification Internationale du
Fonctionnement et du handicap de [OMS?’. Les concepts utilisés dans ce rapport se veulent en continuité
avec ceux développés dans le rapport de [OMS « Rapport Mondial sur le Vieillissement et la Santé? », dont
entre autres les notions de bien-étre des ainés, de vieillisserent actif, bien vieillir, vieillissement réussi, vieillir
en bonne santé, . ..

Compte tenu de [élargissement des sujets couverts, dans une visée de compléments & la premiere partie
du Plan, il serait nécessaire de rendre disponibles certaines données épidémiologiques propres aux per-
sonnes agées afin de dresser un diagnostic complet. Il sagirait notamsnment dindicateurs de santé mentale
(état psychologique, dépression, anxiété, . ), déléments qualitatifs sur les besoins, attentes et aspirations des
ainés, déléments a propos des personnes vivant en MRPA/MRS, déléments sur les environnements de la
personne agée (parcours de vie, revenus, qualité du logement, isolement social,...), de données relatives a la
médication, de données a propos de [état nutritionnel des personnes &gées, ou encore de données & propos
des performances motrices et fonctionnelles & domicile,

) (%

27 http:/ /appswhoint/iris/bitstream/10665/42418/1/9242545422_fre pdf
28 http/ /wwwwhoint/ageing/publications/world-report-2015/fr/
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	Introduction
	Introduction

	Le Code Wallon de l’action sociale et de la santé définit le plan de prévention et de promotion de la santé comme « le plan de prévention et de promotion de la santé adopté par le Gouvernement présentant le diagnostic de situation relatif à l’état de santé de la population wallonne, fixant les objectifs de santé, guidant les actions et les stratégies à mettre en œuvre en matière de promotion de la santé et de prévention des maladies ». 
	Le Code Wallon de l’action sociale et de la santé définit le plan de prévention et de promotion de la santé comme « le plan de prévention et de promotion de la santé adopté par le Gouvernement présentant le diagnostic de situation relatif à l’état de santé de la population wallonne, fixant les objectifs de santé, guidant les actions et les stratégies à mettre en œuvre en matière de promotion de la santé et de prévention des maladies ». 

	Le 16 février 2017, le Gouvernement Wallon marquait son accord sur une première partie de plan de prévention et de promotion dans le domaine de la santé. Ensuite, l’école de santé publique de l’ULB a été chargée par le Ministre Maxime Prévot de faire une proposition d’opérationnalisation de ce plan de prévention et de promotion de la santé. Plus de 150 partenaires ont été consultés au sein de onze groupes thématiques, pendant trois journées de travail. Les propositions issues de ces groupes thématiques ont 
	Le 16 février 2017, le Gouvernement Wallon marquait son accord sur une première partie de plan de prévention et de promotion dans le domaine de la santé. Ensuite, l’école de santé publique de l’ULB a été chargée par le Ministre Maxime Prévot de faire une proposition d’opérationnalisation de ce plan de prévention et de promotion de la santé. Plus de 150 partenaires ont été consultés au sein de onze groupes thématiques, pendant trois journées de travail. Les propositions issues de ces groupes thématiques ont 
	-
	1
	1

	1  GOUVERNEMENT WALLON, Plan Prévention et Promotion de la Santé en Wallonie. Partie 1 : Définition des priorités en santé, Horizon 2030, adopté le 16 février 2017 par le Gouvernement wallon.
	1  GOUVERNEMENT WALLON, Plan Prévention et Promotion de la Santé en Wallonie. Partie 1 : Définition des priorités en santé, Horizon 2030, adopté le 16 février 2017 par le Gouvernement wallon.

	-
	2
	2

	2  Scheen, B., Berghmans, L., Coppieters, Y. et al. , Plan de prévention et promotion de la santé en Wallonie. Proposition de programmation opérationnelle. Ecole de Santé Publique, Université Libre de Bruxelles (ULB). Décembre 2017.
	2  Scheen, B., Berghmans, L., Coppieters, Y. et al. , Plan de prévention et promotion de la santé en Wallonie. Proposition de programmation opérationnelle. Ecole de Santé Publique, Université Libre de Bruxelles (ULB). Décembre 2017.
	3  ABSIL G. et al, Vers une politique concertée et inclusive pour la promotion de l’alimentation et de l’activité physique à des fins de santé APES-ULiège, 2016, VAN HOYE A., FALLON C., VANDOORNE C., Synthèse des résultats du processus HEPA-PAT en Belgique francophone et germanophone, 2017; VANDOORNE C. et al, Synthèse des pistes et objectifs issus des groupes d’impulsion, 2017;  VANDOORNE C. ET AL., PROPOSITION DE STRUCTURATION DU PLAN, DÉTERMINANTS COLLECTIFS ET STRATÉGIES PRIVILÉGIÉES , 2017 DETAILLE E.,


	Parallèlement le FARES a été chargé d’actualiser « le plan wallon sans tabac » et l’APES-ULiège d’organiser des consultations sur la partie 1 de l’Axe 1 « alimentation, activité physique ». Ces consultations ont été organisées sous divers formes (groupes d’impulsion, interviews, analyses de cas, analyses de faisabilité, etc.). Elles ont mobilisé en l’espace de deux ans plus de 250 acteurs représentant une centaine d’organismes associatifs, publics et privés issus de 12 secteurs distincts de la société.
	-
	3
	-

	A la demande des participants aux groupes de travail et de différents acteurs et conformément à l’avis de la Cellule autonome d’avis en développement durable, la proposition de plan a été analysée, partie par partie, axe par axe pour aboutir à un référentiel de prévention et de promotion dans le domaine de la santé. Ce référentiel est destiné à guider les interventions des opérateurs de terrain à titre indicatif, il se veut évolutif et participatif. Il constitue la seconde partie du Plan de prévention et pr
	3
	3

	4  Service public de Wallonie, Cellule autonome d’avis en développement durable, Avis 2018/002524 portant sur la proposition de programmation opérationnelle du Plan prévention et promotion de la santé en Wallonie, février 2018.
	4  Service public de Wallonie, Cellule autonome d’avis en développement durable, Avis 2018/002524 portant sur la proposition de programmation opérationnelle du Plan prévention et promotion de la santé en Wallonie, février 2018.


	Ce référentiel est composé de parties introductives et de cinq axes qui correspondent aux cinq objectifs thématiques définis dans la première partie du plan
	-

	Les liens nécessaires avec les autres plans wallons ont été intégrés dans le référentiel. Les acteurs en prévention et promotion de la santé veilleront à faire le lien entre ces différents plans. L’ensemble des actions du Plan wallon de lutte contre la pauvreté (PWLP) contribuent à l’objectif transversal de réduction des inégalités sociales de santé. Les actions du PWLP en lien avec la prévention et la promotion de la santé ont été ajoutées dans ce plan. Elles sont  (recommandation 3 de la CAADD). Le Plan A
	-
	4
	4

	5 GOUVENEMENT WALLON, Plan wallon de lutte contre la pauvreté 2015-2019, adopté le 10 septembre 2015 et actualisé au 23 février 2017.
	5 GOUVENEMENT WALLON, Plan wallon de lutte contre la pauvreté 2015-2019, adopté le 10 septembre 2015 et actualisé au 23 février 2017.

	-
	identifiées
	 par un fond vert
	5
	5

	6 AGENCE WALLONNE DE L’AIR ET DU CLIMAT, Plan Air Climat Energie 2016-2022, adopté le 21 avril 2016 par le Gouvernement wallon.
	6 AGENCE WALLONNE DE L’AIR ET DU CLIMAT, Plan Air Climat Energie 2016-2022, adopté le 21 avril 2016 par le Gouvernement wallon.

	identifiées dans le texte en bleu

	De nombreuses actions nécessitent une concertation avec d’autres niveaux de pouvoir. Ces concertations seront précisées en même temps que la révision du plan à cinq ans (recommandation 8 de la CAADD).

	5
	5
	5
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	6
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	 Rappel des objectifs stratégiques transversaux
	 Rappel des objectifs stratégiques transversaux

	La première partie du plan de prévention et promotion a identifié onze objectifs transversaux prioritaires. Nous reprenons ici ces onze objectifs transversaux pour rappel. (Pour le détail, voir la première partie du plan). Ils doivent être présents dans l’ensemble des axes et sous-tendre chaque action de prévention et promotion de la santé en Wallonie. Les objectifs de santé ne pourront être atteints que si ces objectifs transversaux sont réalisés.
	La première partie du plan de prévention et promotion a identifié onze objectifs transversaux prioritaires. Nous reprenons ici ces onze objectifs transversaux pour rappel. (Pour le détail, voir la première partie du plan). Ils doivent être présents dans l’ensemble des axes et sous-tendre chaque action de prévention et promotion de la santé en Wallonie. Les objectifs de santé ne pourront être atteints que si ces objectifs transversaux sont réalisés.
	1
	1

	1  GOUVERNEMENT WALLON, Plan Prévention et Promotion de la Santé en Wallonie. Partie 1 : Définition des priorités en santé, Horizon 2030, adopté le 16 février 2017 par le Gouvernement wallon.
	1  GOUVERNEMENT WALLON, Plan Prévention et Promotion de la Santé en Wallonie. Partie 1 : Définition des priorités en santé, Horizon 2030, adopté le 16 février 2017 par le Gouvernement wallon.

	-
	-

	A la suite de la recommandation formulée dans l’avis de la Cellule autonome en Développement Durable et à la demande du Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes, l’objectif transversal d’égalité des sexes est ajouté aux 11 Objectifs transversaux, sous la forme « Tenir compte de la dimension genre ». 

	Structuration du référentiel
	Structuration du référentiel

	Le référentiel est composé de cinq axes, qui correspondent aux cinq priorités de prévention et promotion de la santé en Wallonie.
	Le référentiel est composé de cinq axes, qui correspondent aux cinq priorités de prévention et promotion de la santé en Wallonie.

	1
	1
	1


	PROMOTION DES MODES DE VIE ET DES MILIEUX DE VIE 
	PROMOTION DES MODES DE VIE ET DES MILIEUX DE VIE 
	PROMOTION DES MODES DE VIE ET DES MILIEUX DE VIE 
	 
	FAVORABLES À LA SANTÉ

	 Alimentation,  activité physique
	•

	 Lutte contre le tabagisme
	•


	2
	2
	2


	PROMOTION DE LA SANTÉ MENTALE
	PROMOTION DE LA SANTÉ MENTALE
	PROMOTION DE LA SANTÉ MENTALE

	  Prévention des usages addictifs
	•

	  Promotion du bien-être et d’une bonne santé mentale
	•


	3
	3
	3


	PRÉVENTION DES MALADIES CHRONIQUES
	PRÉVENTION DES MALADIES CHRONIQUES
	PRÉVENTION DES MALADIES CHRONIQUES

	 Les maladies de l’appareil circulatoire, le diabète de type II et les maladies respiratoires
	•

	 Prévention des cancers
	•


	4
	4
	4


	PRÉVENTION DES MALADIES INFECTIEUSES
	PRÉVENTION DES MALADIES INFECTIEUSES
	PRÉVENTION DES MALADIES INFECTIEUSES


	5
	5
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	PRÉVENTION DES TRAUMATISMES
	PRÉVENTION DES TRAUMATISMES
	PRÉVENTION DES TRAUMATISMES


	L’axe 1 est un axe particulier. Il porte sur une thématique transversale, tandis que les quatre autres axes portent sur une thématique particulière de santé. L’axe 1 fait référence à la promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé. Il est composé d’un plan de « Promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique » ainsi que du dispositif mis en place dans la « lutte contre le tabagisme ». Ces deux dispositifs sont repris dans ce référentiel mais ils ont fait l’objet d’un processus
	L’axe 1 est un axe particulier. Il porte sur une thématique transversale, tandis que les quatre autres axes portent sur une thématique particulière de santé. L’axe 1 fait référence à la promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé. Il est composé d’un plan de « Promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique » ainsi que du dispositif mis en place dans la « lutte contre le tabagisme ». Ces deux dispositifs sont repris dans ce référentiel mais ils ont fait l’objet d’un processus
	-

	Les actions seront considérées à titre d’exemples, conformément à la demande des participants. Il appartiendra aux acteurs de promotion de la santé de détailler les actions qu’ils mettront en œuvre pour répondre aux objectifs transversaux, objectifs de santé et objectifs spécifiques définis par le plan. De même, il appartiendra aux acteurs de proposer des indicateurs de réalisation de ces objectifs. A la fin de la première année de reconnaissance, chaque acteur subventionné aura une liste d’actions et d’ind
	-
	-
	-

	La programmation se décline dans chaque axe en blocs cohérents composés d’objectifs de santé, d’objectifs spécifiques (voir cadre ci-dessous). Des exemples d’actions et des exemples d’indicateurs sont proposés pour chaque action. Ils se veulent être des indicateurs de réalisation mais peuvent également porter sur du résultat. Il s’agit d’une indication pour le démarrage de celles-ci. 
	-

	Il est important de préciser que les éléments de planification sont issus des groupes de travail, qu’ils ne sont pas exhaustifs et qu’ils pourraient dès lors être encore complétés. 
	La première partie du plan fait état de l’état de santé de la population wallonne et décrit de façon chiffré les thématiques qui nécessite la plus grande attention de la promotion et de la prévention. 

	Exemple :
	Exemple :
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	AXE 1 : PROMOTION DES MODES DE VIE DES MILIEUX FAVORABLES À LA SANTÉ
	AXE 1 : PROMOTION DES MODES DE VIE DES MILIEUX FAVORABLES À LA SANTÉ

	L’axe 1 composé de la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l’addition du « Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et du « plan wallon alimentation Activité physique », le WALAP santé. Il faut se référer à chacun de ces plans pour en connaitre les détails (modalité de construction, participation des acteurs, etc.). 
	L’axe 1 composé de la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l’addition du « Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et du « plan wallon alimentation Activité physique », le WALAP santé. Il faut se référer à chacun de ces plans pour en connaitre les détails (modalité de construction, participation des acteurs, etc.). 

	Point 1 : Alimentation- Activité physique
	Point 1 : Alimentation- Activité physique
	La thématique de la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique fait l’objet d’un plan complet. Pour ce point, il faut donc se référer à ce plan. « WALAPSanté. Promouvoir la santé de toutes et tous par l’alimentation et l’activité physique. 
	1. Principes d’intervention
	L’alimentation et l’activité physique sont deux éléments essentiels pour évoluer vers des modes de vie favorables la santé. La transition des modes de vie est le principal facteur identifié pour lutter contre la progression des maladies non transmissibles. Cette évolution ne sera possible que si les populations vivent dans des « environnements » aménagés pour faciliter les adaptations de leurs modes de vie. 
	-
	-

	Voilà une quarantaine d’années que la santé publique s’est orientée vers cette approche, cristallisée dans la Charte d’Ottawa de 1986 qui définit « la promotion de la santé ». Les politiques publiques, les milieux de vie, l’orientation préventive des soins primaires, la participation des populations ont été identifiés comme conditions essentielles de l’efficacité des actions de prévention, aux côtés de l’éducation.
	Plus récemment, l’attention des autorités publiques et des citoyens s’est portée sur les objectifs du développement durable, dont nombre d’entre eux rejoignent les priorités de la promotion de la santé décrits ci-dessus : l’alimentation, la mobilité, l’aménagement des espaces publics, l’accès à une eau de qualité, mais aussi l’urgence de réduire la pauvreté, de diminuer les inégalités, de consolider le système de couverture médicale universelle. Cette convergence d’objectifs illustre ce que l’OMS a défini c
	-

	C’est dans cette optique que, depuis deux ans, des consultations ont été menées par l’APES-ULiège, sous mandat du/de la Ministre de la santé et en interaction avec l’AViQ, pour définir un REFERENTIEL STRATEGIQUE ambitieux qui tracerait des objectifs et une ligne de conduite à l’Horizon 2030 pour que les Wallonnes et les Wallons puissent être soutenus dans une progression de la qualité et de l’équilibre de leur alimentation, dans une progression de la pratique de l’activité physique et dans une diminution de
	-

	Ce Référentiel WALAPSanté présente de nombreuses convergences avec le Référentiel vers un Système Alimentaire Durable en Wallonie, le Plan wallon de Lutte contre la Pauvreté, le Plan wallon Nutrition Santé et Bien-être des Aînés, le Plan de cohésion sociale des villes et communes, certains des plans de mobilité, Digital Wallonia (la Stratégie numérique en Wallonie), les politiques d’urbanisme et d’aménagement du territoire, les politiques de la Communauté française en matière d’enfance, d’enseignement, de s
	-

	2. Opérationnalisation
	Les objectifs de santé et de promotion de la santé ont été établis en cohérence avec les constats et objectifs généraux synthétisés pour l’axe alimentation et activité physique dans le PPPsanté H2030 (Partie 1 pp 87 et 88, février 2017). On retrouve donc 3 objectifs de santé :
	-

	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ



	Objectifs de santé 1 : réduire la prévalence des maladies non transmissibles telles que les maladies cardio-vasculaires, les cancers, le diabète, l’hypertension, ainsi que certaines pathologies musculo-squelettiques,.
	Objectifs de santé 1 : réduire la prévalence des maladies non transmissibles telles que les maladies cardio-vasculaires, les cancers, le diabète, l’hypertension, ainsi que certaines pathologies musculo-squelettiques,.
	Objectifs de santé 1 : réduire la prévalence des maladies non transmissibles telles que les maladies cardio-vasculaires, les cancers, le diabète, l’hypertension, ainsi que certaines pathologies musculo-squelettiques,.

	Objectifs de santé 2 : améliorer la qualité de vie des malades chroniques
	Objectifs de santé 2 : améliorer la qualité de vie des malades chroniques

	Objectifs de santé 3 : prévenir la malnutrition et la sarcopénie des personnes âgées
	Objectifs de santé 3 : prévenir la malnutrition et la sarcopénie des personnes âgées





	Pour atteindre ces objectifs de santé et promouvoir l’adoption de ces modes de vie, le WALAPSanté propose quatre objectifs stratégiques : 
	-

	1. L’accès à une information de qualité
	2. L’accès à une offre de qualité 
	3. Le soutien de l’innovation sociale
	4. La gouvernance
	Les consultations menées ont placé au centre de leurs réflexions l’amélioration de l’accessibilité de tous à une offre de qualité. Ainsi, pour l’ensemble des publics, l’objectif est de développer et de favoriser une offre en matière d’activité physique et d’alimentation équilibrée et durable, qui soit de proximité, adaptée et accessible financièrement, en prenant en considération les demandes et préoccupations formulées par ces publics. Des préoccupations et des champs d’action transversaux aux différents p
	-
	-
	-
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	Objectif stratégique 1 : Accès à une information de qualité
	Objectif stratégique 1 : Accès à une information de qualité
	Objectif stratégique 1 : Accès à une information de qualité

	Renforcer l’accessibilité de tous à une information de qualité (référencée, critique, compréhensible et utilisable) sur les modes de vie et les environnements favorables à une alimentation équilibrée et durable, à la pratique régulière de l’activité physique et à la diminution de la sédentarité.
	-

	OO 1.1.3. Suivre la généralisation du profil nutritionnel et d’une signalétique nutritionnelle des ali
	OO 1.1.3. Suivre la généralisation du profil nutritionnel et d’une signalétique nutritionnelle des ali
	-
	ments (type Nutri-Score).

	ALI Action 1 Initier et soutenir une collaboration avec les responsables des entités fédérale et fédérées et rechercher des alliés européens pour la mise en place et la généralisation d’un tel dispositif.
	ALI Action 2 Faciliter l’utilisation de cette signalétique pour les produits locaux.
	ALI Action 3 Faciliter l’accès aux espaces publicitaires pour les entreprises qui utilisent cette signalétique.
	ALI Action 4 Impliquer le secteur de la grande distribution et de la grande restauration dans le développement de l’utilisation de cette signalétique.
	-

	OO 1.3.4 Garantir l’accès à une éducation innovante à l’alimentation et à l’activité physique, tout 
	OO 1.3.4 Garantir l’accès à une éducation innovante à l’alimentation et à l’activité physique, tout 
	au long de la vie. 

	ALI/AP Action 1 Encourager le développement de programmes scolaires en spirale qui abordent la promotion de l’alimentation et l’activité physique de manière positive.
	-

	ALI/AP Action 2 Stimuler et valoriser des projets innovants et participatifs qui promeuvent l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique, dans et autour des établissements d’enseignement (en ce compris les Hautes Ecoles et les Universités). 
	ALI/AP Action 3 Inclure les modes de vie favorables à la santé dans le développement de compétences transversales et au sein des projets éducatifs : éducation sensorielle et schéma corporel, éducation aux médias et à l’utilisation critique des NTIC, des réseaux sociaux, des applications mobiles, éducation à l’environnement et à la solidarité Nord-Sud, éducation des CRACS - citoyen responsable actif critique et solidaire.
	-
	-

	ALI/AP Action 4 Permettre aux étudiants du supérieur de valoriser des crédits en s’investissant dans des projets qui touchent la sensibilisation à la qualité de vie.
	ALI/AP Action 5 Développer l’esprit critique des enfants et des jeunes afin de faire face aux pressions de la société, aux influences du marketing (dont la « gamification ») et/ou à la pression du groupe en matière d’alimentation et d’activité physique.
	ALI/AP Action 6 Stimuler et valoriser des projets innovants et participatifs qui promeuvent l’alimentation équilibrée et la pratique d’activité physique dans les quartiers et les milieux de vie.
	OO 1.4.2 Favoriser l’utilisation d’outils d’information validés par les professionnels et par les relais de la société civile (professionnels des soins, instituteurs, éducateurs, assistants sociaux, bénévoles dans les associations de patients ou d’usagers, permanents dans les associations représentatives, …)
	-
	-

	ALI/AP Action 1 Diffuser et mutualiser des outils et des ressources existantes conformes au guide de communication WALAPSanté.
	ALI/AP Action 2 Créer des capsules diffusées via le web.
	ALI/AP Action 3 Mettre à disposition gratuitement des supports et programmes d’éducation permanente respectant le guide de communication WALAPSanté.
	ALI/AP Action 4 Créer des recueils d’activités pédagogiques « clé en main », respectant les repères WALAPSanté, visant l’adoption d’une alimentation équilibrée et durable et la pratique régulière d’activité physique.
	Objectif stratégique 2 Soutien à l’innovation sociale
	Objectif stratégique 2 Soutien à l’innovation sociale

	Soutenir les initiatives qui élaborent et diffusent, dans le domaine de l’alimentation et de l’activité physique, des solutions nouvelles, si possible participatives et solidaires, en lien avec les enjeux sanitaires mobilisés par la transition des modes de vie et des organisations sociales.
	OO 2.1.2 Soutenir l’intégration des repères WALAPSanté dans les initiatives citoyennes liées à 
	OO 2.1.2 Soutenir l’intégration des repères WALAPSanté dans les initiatives citoyennes liées à 
	la transition.

	ALI/AP Action 1 Soutenir le développement des « Repairs Cafés » (vélos, outils de jardinage et équipements ménagers…)
	-

	ALI/AP Action 2 Faciliter l’accès de tous à des initiatives d’approvisionnement collectif local (groupements d’achat local, coopérative…)
	ALI Action 3 Soutenir et guider les citoyens pour l’adoption de pratiques d’agriculture urbaine qui les aident à diversifier leur assiette.
	ALI/AP Action 4 Soutenir les initiatives citoyennes ou communautaires pour qu’elles puissent adapter et sécuriser leurs activités à destination des personnes aux profils spécifiques telles que personnes handicapées, malades chroniques et personnes âgées. 
	-

	Exemple d’adaptations d’activités : s’équiper de bacs en hauteur pour potagers collectifs, prévoir un système de co-voiturage, prévoir des adaptations pour personnes avec des difficultés sensorielles, ou à mobilité réduite, adapter les horaires, prévoir un soutien adapté pour soulager l’aidant ou l’intégrer durant l’activité.
	-
	-

	AP Action 5 Soutenir les initiatives citoyennes ou communautaires pour assurer des déplacements doux et sécurisés entre les milieux de vie.
	Exemple : Pour les trajets domicile-école permettre à des parents ou grands-parents de prendre en charge de groupes de marcheurs ou cyclistes mineurs au départ de leur quartier.
	ALI Action 6 Soutenir l’intégration des repères du WALAPSanté dans les initiatives agroécologiques.
	OO 2.1.3 Soutenir les initiatives qui renforcent l’accessibilité aux services pour les personnes isolées ou peu mobiles. 
	-

	ALI/AP Action 1 Mettre en place un réseau de collaborations pour organiser les déplacements des personnes isolées vers les lieux d’activité ou les sources d’approvisionnement de qualité.
	-

	Exemple : Les fédérations et associations représentatives des personnes âgées.
	ALI/AP Action 2 Maintenir les commerces à proximité de la vie des quartiers de façon à les rendre accessibles à pied ou à vélo. 
	-

	OO 2.2.4 Encourager à utiliser les cahiers des charges et à rejoindre des initiatives pilotes portant sur la qualité, promus par les pouvoirs publics.
	-

	ALI Action 1 S’inspirer des repères nutritionnels des pays voisins. 
	Exemple : Normes GEM-RCN françaises pour la restauration collective.
	OO 2.4.2. Développer des recherches qui documentent la progression des pratiques et services en lien avec l’accessibilité à une alimentation de qualité et une activité physique régulière. 
	ALI/AP Action 1 Documenter l’intérêt comparé, pour les populations précarisées, des systèmes d’aide alimentaire et d’une augmentation de l’offre de qualité à bas coût dans les circuits de distribution tout venant. 
	-

	ALI/AP Action 2 Favoriser l’exploitation transversale des études, recherches-actions, menées au niveau local, supracommunal, régional ou fédéral, par des acteurs diversifiés, autour de l’alimentation inclusive de qualité, de l’accessibilité des services et des infrastructures qui favorisent une pratique régulière de l’activité physique.
	-

	ALI/AP Action 3 Etablir et diffuser une base de connaissances sur les études, expériences et projets-pilotes évalués.
	-

	ALI/AP Action 4 Etudier l’intérêt et estimer la pertinence de l’utilisation des données récoltées via des applications mobiles dans le domaine de l’alimentation et de l’activité physique.
	-

	ALI Action 5 Etudier le coût réel d’une alimentation favorable à la santé en Wallonie.
	AP Action 6 Mettre en place un observatoire de l’activité physique.
	OO 2.4.3. Développer des recherches qui documentent l’adoption des repères du WALAPSanté dans le mode de vie global des personnes et des groupes.
	ALI/AP Action 1 Soutenir des recherches qui documentent les liens entre l’alimentation, l’activité physique, le sommeil, l’apparence physique et la santé mentale.
	ALI/AP Action 2 Documenter les particularismes des comportements alimentaires et de la pratique d’activité physique auprès des populations non atteintes par les enquêtes en population générale.
	-

	ALI Action 3 Documenter l’évolution de la qualité de l’alimentation dans la population wallonne par le NUTRI-SCORE ou le NOVA (aliments-ultras transformés).
	ALI/AP Action 4 Identifier les freins individuels et environnementaux à l’adaptation des repères du WALAPSanté en particulier dans les populations vulnérables.
	Objectif stratégique 3 : Accès à une offre de qualité
	Objectif stratégique 3 : Accès à une offre de qualité

	Renforcer l’accessibilité d’une offre de qualité en matière d’alimentation et d’activité physique.
	OO 3.1.2 Accroitre les activités pédagogiques, culturelles et de loisirs qui favorisent une mise en mouvement.
	AP Action 1 Proposer des séances pratiques d’activité physique dans certains milieux de vie caractérisés par la sédentarité élevée (travail administratif, écoles, MR/MRS, hôpitaux, …)
	AP Action 2 Promouvoir le chant et les activités artistiques en MR/MRS.
	AP Action 3 Modifier les organisations en vue d’accroitre la pratique de l’activité physique pendant le temps scolaire, péri- et parascolaire.
	AP Action 4 Accorder une place privilégiée à la psychomotricité dans l’enseignement fondamental.
	AP Action 5 Organiser des activités sportives en simultané pour les enfants et leurs parents.
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	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
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	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
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	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
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	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
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	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé
	AXE 1 : La promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé


	Story
	OO 3.3.4. Favoriser une diminution des coûts de l’adoption d’une alimentation équilibrée et durable et de la pratique régulière de l’activité physique.
	-

	ALI/AP Action 1 Renforcer le remboursement des activités favorables à la santé (sport sur ordonnance, suivi diététique, etc.) dans l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités. 
	AP Action 2 Aménager la possibilité pour les populations précarisées de s’inscrire sans frais à des activités physiques et sportives organisées pour tous.
	ALI Action 3 Soutenir l’offre d’une gamme de produits de base de qualité à prix accessibles dans les circuits d’approvisionnement classiques, à savoir la grande distribution et les commerces indépendants.
	-

	ALI Action 5 Aménager des aires conviviales pour le repos, de pique-nique et de jeu libre dans les espaces publics, les parcs et les espaces verts.
	-

	Exemples : tables et bancs, bacs potagers, etc.
	ALI/AP Action 6 Mettre à disposition un steward qui gère un espace public et qui interagit avec les usagers. 
	-

	AP Action 7 Accentuer l’aménagement des abords de rivière.
	AP Action 8 Aménager et entretenir les accès aux espaces et bâtiments publics pour les rendre praticables par les cyclistes et piétons, PMR et familles.
	-

	AP Action 9 Favoriser la proximité des équipements sportifs, aménager les accès aux installations pour la pratique d’activités physiques, notamment dans les bassins résidentiels. 
	OO 3.5.2 Favoriser les déplacements actifs, c’est-à-dire renforcer et encourager l’usage des transports en commun ainsi que la mobilité douce pour les déplacements quotidiens (du domicile aux écoles, aux lieux de travail, aux lieux d’approvisionnement alimentaire et aux infrastructures pour l’activité physique sportive et de loisir).
	-
	-

	AP Action 1 Améliorer la marchabilité des quartiers : fonctionnalité, sécurité et confort pour la mobilité douce (trottoirs, pistes cyclables, piétonniers, sentiers pédestres, berges).
	AP Action 2 Développer des activités qui apprennent à repérer les itinéraires et leurs difficultés pour se déplacer en toute sécurité, en fonction des caractéristiques du public (enfant, personne handicapée, personne âgée) et du mode de déplacement choisi.
	-

	AP Action 3 Donner la priorité aux actions diminuant les risques pour les passagers des transports en commun et pour les usagers de la route les plus vulnérables : piétons, cyclistes, personnes impliquées dans toute autre forme de mobilité douce (y compris les chaises roulantes et poussettes).
	ALI/AP Action 4 Favoriser la connexion entre les quartiers et la connexion vers les services et commerces à l’intérieur de ceux-ci, par des aménagements sécurisés qui favorisent la mobilité douce (trottoirs, sentiers pédestres et pistes cyclables) et l’utilisation de transport en commun.
	AP OO 3.5.3 Mettre à disposition des navettes gratuites ou des vélos en libre-service (avec sièges enfants) pour faciliter la connexion entre les quartiers et vers les lieux de service et de commerces.
	Objectif stratégique 4 Gouvernance du WALAPSanté
	Objectif stratégique 4 Gouvernance du WALAPSanté

	Mettre en place des mécanismes et organes de gouvernance aux différents niveaux de l’action publique pour assurer l’implantation, le suivi, l’adaptation des objectifs du WALAPSanté.
	OO 4.1.2 Intégrer, dans les projets d’établissement, des objectifs concrets en matière d’alimentation équilibrée et durable, de pratique de l’activité physique et du mouvement libre.
	-

	ALI/AP Action 1 Les intégrer dans les projets d’accueil formulés par les haltes accueil et l’accueil à domicile. 
	-

	ALI/AP Action 2 Insérer un chapitre spécifique sur l’alimentation équilibrée et durable et l’activité physique dans chaque projet d’établissement scolaire ainsi que dans leur règlement, et dans les futurs plans de pilotage.
	ALI/AP Action 3 Développer des outils qui soutiennent l’élaboration de projets d’établissement.
	Exemples : Projets «école qui bouge» dans certaines écoles primaires, grille d’analyse des temps de repas dans les milieux de vie.
	OO 4.1.3 Associer les usagers ou résidents des milieux de vie collectifs à la définition de la politique d’établissement en matière d’alimentation et d’activité physique.
	-

	ALI/AP Action 1 Mettre en place des processus d’écoute et d’implication des seniors, de leurs représentants et de leur entourage à propos de l’offre alimentaire et des activités organisées en MR/MRS.
	-

	ALI Action 2 Permettre aux usagers ou résidents de participer à l’élaboration des menus.
	ALI/AP Action 3 Réaliser régulièrement des enquêtes de satisfaction sur les activités organisées et les repas servis.
	ALI Action 4 Permettre aux usagers ou résidents de proposer des recettes aux cuisiniers.
	ALI Action 5 Proposer aux personnes détenues de participer, avec un encadrement adapté, à la production des repas sur site, dans le cadre de leurs objectifs de réinsertion. 
	-

	OO 4.1.4 Stimuler des dispositifs et des projets d’entreprises qui luttent contre la sédentarité, qui favorisent la mobilité active, la promotion de l’activité physique, l’alimentation équilibrée et durable.
	-

	ALI/AP Action 1 Réunir un panel interdisciplinaire d’experts pour construire un guide scientifiquement valide et adapté à la diversité présente dans le monde du travail.
	-

	ALI/AP Action 2 Veiller à l’adaptation des mesures en fonction des contextes variés : types d’entreprises (taille, secteurs…), statut professionnel, organisation du travail, publics cibles (ouvriers, employés de bureau…).
	-

	AP Action 3 Favoriser les déplacements alternatifs du domicile vers le travail ou ceux réalisés dans le cadre du travail (entre les bâtiments ou sites).
	Exemple : Incitation à l’usage du vélo, des micro-mobilités et des transports en commun.
	ALI/AP Action 4 Adapter l’environnement de travail pour favoriser les modes de déplacements actifs (parking vélos, douches…) et les comportements alimentaires sains (agencement spatial de l’offre).
	AP Action 5 Soutenir l’instauration progressive du sport en entreprise.
	Exemple : Promouvoir la journée Sport en Entreprise, organiser des activités à destination des employés intra et extra-muros.
	OO 4.1.5 Veiller à la mise en place d’un « Comité de liaison alimentation et nutrition » (CLAN) en MR-MRS et dans les hôpitaux, en réunissant direction et intervenants internes et externes autour de l’alimentation, sans oublier d’y inclure le patient.
	ALI Action 1 A défaut de la mise en place d’un CLAN, désigner un « Responsable qualité et nutrition » au sein de l’institution.
	ALI Action 2 Promouvoir les synergies et la communication entre le personnel de cuisine, le personnel médical/paramédical et le management.
	ALI Action 3 Veiller à la cohérence des stratégies nutritionnelles en faveur des bénéficiaires intra et extra-muros.
	-

	ALI Action 4 Créer le dialogue entre d’une part, le cuisinier et la personne en charge du service du repas et d’autre part, entre cette personne et le consommateur, notamment par une information commune sur l’origine et les qualités nutritionnelles des repas servis dans les milieux de vie collectifs.
	Objectif spécifique 4.3 Mettre en place des processus régionaux d’animation et de pilotage du WALAPSanté.
	Objectif spécifique 4.3 Mettre en place des processus régionaux d’animation et de pilotage du WALAPSanté.
	Objectif spécifique 4.3 Mettre en place des processus régionaux d’animation et de pilotage du WALAPSanté.
	Réduire la part de la population ayant une consommation nocive de substances psychoactives. (Pour l’alcool : passer de 10% à 8% de la population) 
	Réduire la part de la population masculine de 15 ans et plus dépendante à l’alcool (consommant plus de l’équivalent de 40g d’éthanol par jour) passer de 6% à 5%


	ALI OO 4.3.1 Assurer la continuité et l’implantation du Plan Wallon Nutrition Santé et Bien-être 
	ALI OO 4.3.1 Assurer la continuité et l’implantation du Plan Wallon Nutrition Santé et Bien-être 
	des Ainés (PWNSA) : Prévenir la malnutrition et la dénutrition chez les aînés, à domicile ou en 
	institution.

	OO 4.3.2 Mettre en place des plateformes régionales réunissant les acteurs publics et privés in
	OO 4.3.2 Mettre en place des plateformes régionales réunissant les acteurs publics et privés in
	-
	fluençant l’accessibilité de l’offre en matière d’alimentation ou de pratique de l’activité physique.

	ALI Action 1 Créer un Conseil wallon de l’Alimentation en collaboration avec le secrétariat du développement durable (Stratégie « Manger Demain »).
	-

	AP Action 2 Collaborer à la mise en place d’une plateforme intersectorielle réunissant les acteurs de l’offre en matière d’activité physique à des fins de santé en référence à la norme européenne HEPA.
	ALI/AP Action 3 Réaliser des analyses de faisabilité quant aux objectifs, à la composition et aux modalités d’organisation de ces plateformes.
	OO 4.3.3. Soutenir les acteurs locaux et les acteurs institutionnels pour la mise en œuvre des objectifs du WALAPSanté.
	ALI/AP Action 1 Développer une communication dynamique et un plaidoyer sur le plan auprès de tous les acteurs, en ce compris les citoyens. 
	ALI/AP Action 2 Mettre au point une démarche de repérage, de cartographie, voire de labellisation des initiatives qui s’intègrent dans les objectifs du WALAPSanté. 
	ALI/AP Action 3 Soutenir l’organisation régulière de forums hybrides territoriaux rassemblant les différentes parties prenantes et les bénéficiaires des actions du plan sur un territoire défini (ville, commune, supracommunalité, provinces).
	-

	ALI/AP Action 4 Adapter l’application des différents programmes OMS pour un environnement favorable à la santé aux objectifs du WALAPSanté. 
	Exemple : Ville OMS, Ville-Amie des Aînés.
	ALI/AP Action 5 Encourager l’application du WALAPSanté au travers des différents programmes stratégiques wallons déployés au niveau local et supracommunal. 
	-

	OO 4.3.4. Participer à la construction et au suivi des initiatives des entités fédérale, fédérées et des programmes transfrontaliers en relation avec les objectifs du WALAPSanté.
	ALI/AP Action 1 Assurer le lien entre le WALAPSanté, le protocole d’accord « Politique de santé à mener à l’égard des maladies chroniques ». 
	ALI/AP Action 2 Assurer le lien entre le WALAPSanté et Intégréo « Des soins intégrés pour une meilleure santé ».
	ALI Action 3 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les initiatives du Ministre fédéral de la santé publique en matière d’alimentation.
	ALI Action 4 Assurer le lien entre le WALAPSanté et l’AFSCA. 
	ALI/AP Action 5 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les politiques de la Fédération Wallonie-Bruxelles en matière de promotion de la santé à l’école, d’enfance, d’enseignement, de sport, de jeunesse et d’éducation permanente.
	-

	Exemple : Pacte d’excellence, Décret(s) Sport et version(s) future(s), Décret PSE, … 
	ALI/AP Action 6 Assurer le lien entre le WALAPSanté et les projets transfrontaliers en lien avec les thématiques concernées. 
	-

	Exemple : Projet Intereg Alimentation Durable Inclusive (AD-In)
	OO 4.3.5 Organiser l’application et l’évaluation participative du WALAPSanté dans une perspective de Santé dans Toutes les Politiques. 
	-

	ALI/AP Action 1 Etablir des concertations avec les ministres régionaux et avec les départements du Service Public de Wallonie concernés par la mise en œuvre de certains objectifs et actions du WALAPSanté : cohésion sociale, développement durable, mobilité, infrastructures sportives, agriculture, environnement, économie, pouvoirs locaux, action sociale, aménagement du territoire.
	ALI/AP Action 2 Réunir des groupes de travail d’opérateurs liés à certains objectifs opérationnels ou certains milieux de vie de manière à planifier et concrétiser les actions prévues par le WALAPSanté, à tester des actions pilotes, à proposer de nouvelles actions.
	-

	ALI/AP Action 3 Définir et récolter des indicateurs en matière de comportements alimentaires, de pratiques de l’activité physique et de modes de vie envisagés globalement, à intégrer dans les enquêtes de Sciensano, de la collecte HBSC et de la collecte HEPA gérée par l’ADEPS (indicateurs de résultats).
	-

	ALI/AP Action 4 Définir et récolter des indicateurs d’implantation des objectifs opérationnels et actions prévues dans le WALAPSanté.
	ALI/AP Action 5 Evaluer les effets des actions mises en œuvre dans le cadre du WALAPSanté, en particulier en regard des Inégalités Sociales de Santé (creusement, main¬tien, réduction).
	-
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	Point 2 : Lutte contre le tabagisme 
	Point 2 : Lutte contre le tabagisme 
	1. Principes d’intervention
	Des activités de prévention du tabagisme se concentrent sur des interventions visant les jeunes et leurs divers lieux de vie (scolaire et extra-scolaires y inclus familial). Les actions développées s’articulent avec ce qui est mis en œuvre dans le champ de la promotion de la santé et en appui d’une démarche motivationnelle.
	-

	L’usage du tabac chez les jeunes dépend d’un ensemble de facteurs individuels, inter-personnels et environnementaux. Aussi la prévention efficace du tabagisme repose-t-elle sur une action globale et concertée, ciblant à la fois les environnements socioculturel et économique des jeunes et leur comportement individuel liés à la consommation de tabac. 
	-
	-

	Des mesures telles que l’augmentation régulière du prix du tabac, l’interdiction de la publicité (sur les lieux de vente), de l’usage de tabac en divers lieux et les campagnes de dénormalisation du tabac créent des environnements favorables à la santé dans la population en général. Les interventions et l’accompagnement des professionnels en milieu scolaire ou extra-scolaire permettent de soutenir plus spécifiquement la prévention chez les jeunes. 
	-

	A ce niveau, les interventions à composantes multiples sont démontrées les plus efficaces (interdiction, éducation, soutien à la cessation, activités ciblant les parents et participation des jeunes dans le développement d’actions de prévention). 
	-

	Complémentairement, l’augmentation du prix du tabac, la diminution des points de vente à proximité des écoles et les campagnes médiatiques s’adressant spécifiquement aux jeunes ont été démontrées efficaces. Il s’agit de développer les habilités des jeunes pour résister aux influences sociales incitant au tabagisme et développer leurs compétences psychosociales comme facteurs de protection. 
	La réalisation d’activités par les jeunes au sein de l’école favorise une éducation par les pairs et permet d’engager ceux-ci à réaliser des projets d’action sociale, favorise les liens entre les jeunes, l’école, la famille, la communauté et plaide en faveur de politiques de prévention, en leur fournissant le soutien nécessaire (environnements favorables).
	En ce qui concerne le soutien à la cessation tabagique, les interventions planifiées s’organisent à 4 niveaux : 1) la sensibilisation et la formation de relais capables de réaliser des interventions brèves auprès des fumeurs, 2) le développement d’une offre de qualité en termes de services de soutien à la cessation, 3) l’amélioration de l’accessibilité de l’information autour de la cessation tabagique et de la réduction des risques ainsi que 4) l’amélioration de l’accessibilité des services d’aide à la popu
	-
	-

	L’efficacité de l’intervention brève en cessation tabagique par les professionnels de la santé n’est plus à démontrer. Cette intervention individuelle est considérée comme étant l’une des pratiques cliniques préventives les plus efficaces, dans la mesure où sa réalisation par l’ensemble des professionnels permet de rencontrer un nombre de fumeurs considérable et d’assurer une portée populationnelle. L’intégration du counseling dans les pratiques implique la mobilisation de professionnels de divers lieux de 
	-

	Par ailleurs, il est important de poursuivre le développement d’une série de services de qualité pour soutenir la cessation, qui soient accessibles et adaptés aux besoins des fumeurs. Relevons cependant la difficulté pour des fumeurs ayant un profil particulier (fragilisés, inégalités sociales de santé) d’accéder à certains de ces services (et ce malgré la pratique du tiers payant), ce qui requiert d’adapter les stratégies en proposant des services d’aide à la cessation diversifiés, tels que des groupes de 
	-
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	Ceci requiert une adaptation des approches, des thèmes (sexualité, fertilité, prise de poids, gestion du stress, de l’environnement…) tout en surfant sur la notion de plaisir, en tenant compte des émotions du genre et des tranches d’âge. La communication et les nouvelles technologies de l’information sont autant de voies utiles afin d’atteindre les divers profils de fumeurs selon leurs parcours de vie.
	Ceci requiert une adaptation des approches, des thèmes (sexualité, fertilité, prise de poids, gestion du stress, de l’environnement…) tout en surfant sur la notion de plaisir, en tenant compte des émotions du genre et des tranches d’âge. La communication et les nouvelles technologies de l’information sont autant de voies utiles afin d’atteindre les divers profils de fumeurs selon leurs parcours de vie.
	Il s’agit de sensibiliser et mobiliser les acteurs locaux (élus et professionnels) afin d’expérimenter des stratégies de contrôle du tabagisme et de réduction des inégalités sociales de santé dans une politique communale intégrée et transversale en référence au concept de « santé dans toutes les politiques ». Ceci s’illustre, notamment, par la rencontre de décideurs (y inclus communaux/locaux) et l’offre de formations et d’accompagnement d’intervenants qui travaillent avec les jeunes et les parents, en mati
	-
	-
	-
	-

	  Soutien à la promotion de campagnes de sensibilisation « famille sans fumée de tabac » (ex. lors d’événements festifs, salons santé, …)
	  Sensibilisation des intervenants de la petite enfance, de la santé et du social à l’approche motivationnelle et au counseling (offre de formation, d’outils de sensibilisation, de guidelines, …)
	-

	Il s’agit ici de protéger de la fumée du courant latéral (qui s’échappe du bout de la cigarette) et de la fumée expirée par le fumeur dans l’air ambiant. La composition de cette fumée est encore plus toxique que celle inhalée par le fumeur et pose d’importants risques pour la santé dont l’augmentation des risques de cancers, l’apparition de maladies cardio-vasculaires, les problèmes respiratoires (particulièrement chez les enfants), la naissance de bébés de faible poids et le risque de mort subite du nourri
	-

	L’exposition dans les lieux privés nécessite de sensibiliser la population afin de réduire les risques au maximum en incitant à des comportements de protection vis-à-vis de leur entourage et leurs enfants. Soulignons que certains lieux d’accueil comportant des lieux d’hébergement se voient confrontés à des problèmes de gestion de la fumée. 
	Ainsi, à titre d’exemple, alors qu’il est interdit de fumer dans les parties communes d’une maison maternelle, on peut y fumer dans les chambres, qui constituent la partie privée. Ceci a pour conséquence une exposition des enfants à la fumée. Un accompagnement des professionnels et des résidentes permet de mettre en place une concertation porteuse d’un environnement favorable à la santé, dans le respect des choix individuels. 
	-
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	L’axe 1 composé de la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l’addition du « Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et «du plan wallon alimentation Activité physique ». Ces dispositifs sont trop détaillés pour être insérés in extenso dans ce document. 
	L’axe 1 composé de la promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique ainsi que de la lutte contre le tabagisme est l’addition du « Dispositif spécifique de lutte contre le tabagisme » et «du plan wallon alimentation Activité physique ». Ces dispositifs sont trop détaillés pour être insérés in extenso dans ce document. 
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	  Action 1.1.4 Soutenir les structures qui mettent en place des projets basés sur la participation des usagers de substances psychoactives : depuis l’identification des besoins, la conception, la mise en œuvre et l’évaluation. Cette manière de travailler renforce les capacités des personnes et leur permet de faire entendre leur voix sur les actions qui les concernent. Ce type de démarche rend ainsi les personnes plus autonomes. En matière de consommation, l’implication des usagers peut notamment se faire a
	  Action 1.1.4 Soutenir les structures qui mettent en place des projets basés sur la participation des usagers de substances psychoactives : depuis l’identification des besoins, la conception, la mise en œuvre et l’évaluation. Cette manière de travailler renforce les capacités des personnes et leur permet de faire entendre leur voix sur les actions qui les concernent. Ce type de démarche rend ainsi les personnes plus autonomes. En matière de consommation, l’implication des usagers peut notamment se faire a
	-
	-

	 : Nombre de projets, impact des projets sur les connaissances, compétences, représentations, attitudes ou comportements relatifs aux substances psychoactives Nombre d’usagers participants satisfaits
	Indicateurs
	-
	-

	  Action 1.1.5 Diffuser les alertes précoces. Le système d’alertes précoces sert à « détecter l’apparition de produits hautement dosés ou de nouveaux produits, à en évaluer la dangerosité et à en informer plus largement la communauté des usagers et les intervenants de terrain ». Ces alertes doivent être diffusées dans les différents milieux de vie des usagers et dans les structures, via leurs outils de communication.
	1
	1

	1 Livret thématique n°4 « RDR Bonnes pratiques en réduction des risques » EUROTOX ASBL, décembre 2016
	1 Livret thématique n°4 « RDR Bonnes pratiques en réduction des risques » EUROTOX ASBL, décembre 2016

	-

	 : Nombre d’alertes précoce, Utilisation de l’alerte précoce en adéquation avec des phénomènes nouveaux,…
	Indicateurs
	-

	  Action 1.1.6 Appuyer les animations d’éducation permanente en matière de surconsommation de benzodiazépines et d’antidouleurs Les benzodiazépines, médicaments utilisés notamment pour traiter l’anxiété et les insomnies, ainsi que certains antidouleurs peuvent entrainer des dépendances. Il est important que la population puisse maitriser les risques liés à la prise de ce type de médicament. L’éducation permanente a pour objectifs de « favoriser et de développer, principalement chez les adultes une prise de
	-
	2
	2

	2 Article 1er du décret relatif au soutien de l’action associative dans le champ de l’Education permanente du 17 juillet 2003
	2 Article 1er du décret relatif au soutien de l’action associative dans le champ de l’Education permanente du 17 juillet 2003


	 : Impact des animations sur la surconsommation de benzodiazépines et d’antidouleurs sur le public visé par les animations,…
	Indicateurs

	  Action 1.1.7 Appuyer le travail d’expertise auprès des différentes entités ou acteurs de la société (entités fédérées, presse, grand public, asbl de patients, etc.). 
	-

	 : Impact du travail d’expertise sur les différentes entités et acteurs de la société visés
	Indicateurs

	Objectif spécifique 1.2. Promouvoir un environnement favorable dans les différents milieux de vie en agissant sur les déterminants de la santé de manière à diminuer les risques pour la santé liés aux consommations de substances psychoactives. Cet objectif veut contribuer à améliorer la santé des personnes en améliorant les contextes et environnements dans lesquels elles vivent et travaillent et en facilitant des prises de choix favorables à leur santé. Dans cette optique, il est nécessaire d’impliquer tous 
	-
	-
	-

	  Action 1.2.1. Sensibiliser les responsables et décideurs régionaux et locaux à l’importance d’agir sur les environnements de manière à limiter les risques liés aux substances psychoactives. La sensibilisation peut porter par exemple sur l’importance de la règlementation des lieux de fête dépendant de leur autorité : eau gratuite à disposition, pas de sponsor d’alcoolier, etc.
	 : Mise en place des actions par les acteurs du secteur, impact de ces actions sur les risques visés, …
	Indicateurs

	  Action 1.2.2. Mettre en œuvre des actions communautaires. L’action communautaire est vectrice de solutions collectives quant à des problèmes ou besoins communs pouvant porter sur les environnements. Ce type d’action vise à rendre les environnements plus favorables à la santé. La démarche se base sur un diagnostic collectif des problèmes ou besoins et sur la participation communautaire.
	-

	 : Mesure de l’implication de la communauté dans les actions menées dans le cadre du présent objectif (nombre de personnes impliquées, avis de ces personnes, enquête sur l’impact de l’action sur les représentations, attitudes ou comportement des personnes impliquées),…
	Indicateurs

	  Action 1.2.3. Promouvoir les lieux/événements festifs offrant des services « santé » à leur public : eau gratuite, informations santé, alertes précoces sur la circulation de produits psychotropes dangereux, formation du personnel des lieux, préservatifs et bouchons d’oreilles accessibles au public, informations sur les possibilités de retours à domicile sécure après la fête…
	 : Nombre de milieux festifs répondant aux critères « santé »
	Indicateurs

	  Action 1.2.4. Mettre à disposition de l’eau gratuite en divers lieux. Outre les lieux festifs mentionnés dans l’action précédente, la mise à disposition d’eau gratuite devrait s’étendre à d’autres lieux tels que l’école, l’HORECA, les lieux de loisirs,…)
	 : Nombre de nouvelles initiatives de mise à disposition d’eau gratuite dans les milieux visés,…
	Indicateurs

	  Action 1.2.5. Œuvrer/favoriser/co-construire de bonnes conditions de vie/de détention. Pour ce faire, il s’agit de soutenir les associations et collectifs travaillant en ce sens. 
	 : actions concrètes dans les prisons et nombre de personnes touchées par ces actions, impact de ces actions,…
	Indicateurs

	Objectif spécifique 1.3. Développer des modèles de gestion publique adaptés à une politique intégrée et globale. L’atteinte de cet objectif requiert la mise en pratique du principe d’intégration de la santé dans toutes les politiques. Par ailleurs et dans une optique complémentaire, il semble nécessaire d’augmenter la coordination des décideurs pour mener une politique interministérielle cohérente. En matière de consommation, cette cohérence doit notamment passer par un meilleur équilibre budgétaire entre l
	-
	-
	-
	-

	Les responsables régionaux en charge de la santé doivent prendre une part active dans les processus politiques des autres niveaux de compétences. De plus, il est important d’assurer une implication des acteurs de terrain dans les politiques publiques en matière de consommation.
	En outre, de même qu’il est nécessaire de veiller à l’efficience des actions du secteur des assuétudes et d’instaurer une culture d’évaluation continue, les politiques mises en place en liens avec les consommations et les assuétudes devraient répondre aux mêmes exigences. Pour cela, les acteurs du secteur peuvent soutenir les responsables institutionnels dans leurs prises de décisions au travers de recommandations qui visent l’ajustement des politiques.
	-

	  Action 1.3.1. Favoriser les échanges et la consultation entre le secteur des assuétudes et les instances politiques. Il s’agit notamment de développer des plaidoyers afin d’orienter l’élaboration ou l’application de mesures législatives pour qu’elles soient le plus en accord avec les besoins rencontrés sur le terrain et de fournir aux cabinets et administrations concernées une synthèse des résultats du monitoring socio-épidémiologique et leur adresser des recommandations. 
	-

	 : Mesure de l’implication du secteur dans les réunions, rapports et décisions des instances politiques,…
	Indicateurs
	-

	  Action 1.3.2. Inviter les associations de terrain à participer aux groupes de travail à visée politique sous forme de recommandations : Il s’agit de promouvoir, développer et assurer la qualité du travail en réseau et de la concertation sectorielle. Il s’agit de promouvoir, développer et assurer la qualité du travail en réseau et de la concertation sectorielle pour une meilleure cohérence et articulation d’actions de prévention en matière de consommations et de promotion de la santé en Wallonie. 
	-

	 : Mesure de l’implication du secteur dans les réunions, rapports et décisions des instances politiques, renforcement de la concertation sectorielle, intégration de nouveaux membres,…
	Indicateurs
	-

	Objectif spécifique 1.4. Clarifier les législations autour des produits. Cet objectif souhaite marquer la nécessité de mieux réglementer ou, à défaut, d’élaborer une réglementation responsable et favorable à la santé publique pour les produits et les substances psychoactives.
	  Action 1.4.1. Établir un contrôle de l’éthique publicitaire et encourager l’interdiction de la publicité pour l’alcool dans l’espace public. L’Etat devrait davantage encadrer le secteur des alcooliers et des publicitaires. La prévention en matière d’alcool ne peut atteindre son plus haut potentiel tant que les publicités visant à promouvoir la consommation d’alcool dans l’espace public, et dans certains milieux de vie spécifiquement, seront présentes. La Région devrait s’investir en ce sens.
	-
	-

	 : Existence d’un cadre contraignant par rapport à la publicité pour l’alcool, effectivité de ce cadre (est-il appliqué et son application est-elle contrôlée sur le terrain ?), y a-t-il des sanctions effectives en cas de non-respect de ce cadre ? …
	Indicateurs

	  Action 1.4.2. Obliger l’étiquetage nutritionnel sur les boissons alcoolisées. Actuellement, les producteurs de boissons alcoolisées ne sont pas tenus d’indiquer les informations nutritionnelles de leurs produits. Toutefois, la Commission européenne a adopté en mars 2017 un rapport consacré à la mention obligatoire, sur l’étiquette des boissons alcoolisées, de la liste de leurs ingrédients et de leur déclaration nutritionnelle. « La Commission a décidé d’inviter le secteur des boissons alcoolisées à élabo
	-
	-
	3
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	3  Commission européenne - Communiqué de presse : Étiquetage des boissons alcoolisées : un rapport de la Commission invite le secteur à présenter une proposition d’autoréglementation, Bruxelles, le 13 mars 2017
	3  Commission européenne - Communiqué de presse : Étiquetage des boissons alcoolisées : un rapport de la Commission invite le secteur à présenter une proposition d’autoréglementation, Bruxelles, le 13 mars 2017


	 : Application d’un étiquetage nutritionnel lisible sur les boissons alcoolisées,…
	Indicateurs

	  Action 1.4.3. Réaliser une analyse critique de la législation « alcool » ainsi que des recommandations pour viser une meilleure compréhension de celle-ci. En effet, actuellement celle-ci peut se révéler peu compréhensible pour les intervenants de terrain et pour le grand public (alcool fermenté et distillé, différentes limites d’âge,…).
	 : Amélioration du niveau de compréhension de la législation « alcool » des intervenant de terrain et du grand public
	Indicateurs
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	Cet axe couvre la prévention des maladies infectieuses (MI), la politique de vaccination et s’est élargi suite à la consultation du secteur à la promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive. 
	Cet axe couvre la prévention des maladies infectieuses (MI), la politique de vaccination et s’est élargi suite à la consultation du secteur à la promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive. 

	1. Principes d’intervention
	1. Principes d’intervention
	La caractéristique dynamique des maladies infectieuses nécessite un plan audacieux avec des structures qui travaillent ensemble et des politiques cohérentes. Ce Plan wallon contribue donc à une politique globale et cohérente en faveur de la santé et du bien-être des wallonnes et wallons. Ceci passe notamment par la mise en relation des différents axes détaillés dans ce Plan. Dans le cadre de la thématique des MI, il s’agira d’être particulièrement attentif aux liens entre la prévention des usages addictifs 
	-

	La prévention des maladies infectieuses passe avant tout par des systèmes de surveillance efficaces. Le Plan wallon doit tenir compte des systèmes existants et continuer à les améliorer. Ceci est également valable pour le contrôle des MI par le renforcement des systèmes de contrôle existants. 
	En accord avec les textes internationaux, le Plan wallon se fixe des objectifs de réduction de la mortalité et de la morbidité des MI évitables par la vaccination tout au long de la vie. Dans un contexte de compétences partagées, il s’articulera de concert avec les autres politiques afin d’assurer une couverture vaccinale respectant les objectifs fixés. Outre ces objectifs de vaccination, il s’agit également de prendre en compte d’autres aspects tels qu’une meilleure compréhension des attitudes positives de
	-
	-
	-

	Le Plan wallon souhaite inscrire dans la démarche décrite dans la note stratégique du Comité de pilotage et d’appui méthodologique (CPAM), rassemblant des représentants du secteurs IST/Sida et de promotion de la santé en Régions wallonne et bruxelloise, pour la promotion de la santé sexuelle et plus particulièrement la prévention des IST dont le VIH et les hépatites. Cette démarche s’intègre dans une perspective de santé publique composée des éléments suivants : 
	-
	1
	1

	1  Note stratégique du CPAM pour la prévention du VIH et des autres IST en Région wallonne 2015-2020 http://www.strategiesconcertees.be/CPAM%20note%20sida%20RW%202015-2020.pdf
	1  Note stratégique du CPAM pour la prévention du VIH et des autres IST en Région wallonne 2015-2020 http://www.strategiesconcertees.be/CPAM%20note%20sida%20RW%202015-2020.pdf


	-  Une démarche globale de promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive par la mise en œuvre de principes et de méthodes visant l’action sur les déterminants et les inégalités de santé. Des interventions sont requises aux niveaux individuel, collectif et communautaire afin de doter la population des moyens nécessaires à la préservation et l’amélioration de sa santé. Un accent pourra être mis sur la littératie en santé.
	-
	-

	-  Une approche positive de la prévention et des sexualités qui vise autant à éviter l’apparition ou l’aggravation de problèmes de santé qu’à améliorer le bien-être.
	-

	-  Une stratégie intégrée de prévention combinée (ou diversifiée) du VIH qui repose sur l’équation « rapports protégés = préservatif/réduction des risques* + dépistageS + traitementS ». Ces stratégies doivent aussi intégrer les « nouvelles stratégies de prévention » : prévention combinée, traitement comme prévention (TasP - Treatment as Prevention, PrEP - La prophylaxie pré-exposition (bien que cela soit actuellement une compétence fédérale) etc.), l’accès aux tests rapides, autotest, etc. 
	-
	-
	-

	-  La complémentarité et la cohérence dans la chaîne d’intervention entre : acteurs du préventif, de la réduction des risques et du curatif (incluant le renforcement des liens avec la médecine générale), avec les groupes communautaires, les associations, d’autres secteurs concernés (dont le privé), les politiques aux différents niveaux de pouvoir, etc.
	-

	*La réduction des risques (RDR) est une stratégie de santé publique qui « vise à prévenir les dommages ou les risques liés à certains comportements (ici, l’utilisation de psychotropes et les rapports sexuels non protégés par exemple). Elle repose sur des principes d’intervention spécifiques par rapport à d’autres approches comme la prévention ou les traitements : la non-banalisation (ni encouragement ni découragement), la fourniture de moyens pour réduire les risques (aptitudes et matériel nécessaire), la r
	-
	-
	2
	2

	2  « Stratégies concertées du secteur de la prévention des IST/SIDA en communauté française 2007-2008 », p.7 en libre accès sur http://www.strategiesconcertees.be/publications/2007-Brochure_SCSS.pdf
	2  « Stratégies concertées du secteur de la prévention des IST/SIDA en communauté française 2007-2008 », p.7 en libre accès sur http://www.strategiesconcertees.be/publications/2007-Brochure_SCSS.pdf


	La promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive passe aussi par la promotion des droits sexuels et reproductifs et la lutte contre les discriminations liées notamment au VIH, aux genres et orientations sexuelles. Le contexte décrit ci-dessus renforce le besoin d’actions en matière de droits des personnes séropositives.
	-
	-

	« L’éducation la vie relationnelle, affective et sexuelle est un processus éducatif qui implique notamment une réflexion en vue d’accroître les aptitudes des jeunes à opérer des choix éclairés favorisant l’épanouissement de leur vie relationnelle, affective et sexuelle et le respect de soi et des autres. Il s’agit d’accompagner chaque jeune vers l’âge adulte selon une approche globale dans laquelle la sexualité est entendue au sens large et inclut notamment les dimensions relationnelle, affective, sociale, 
	-
	3
	3

	3 https://www.evras.be
	3 https://www.evras.be


	Pour terminer, le Plan wallon interviendra en faveur de la formation continue des professionnels et relais, chevilles ouvrières des stratégies d’action.
	2. Programmation
	Quatre objectifs de santé couvrent cet axe de promotion de la santé affective, sexuelle et reproductive, de réduction des risques, de prévention des maladies infectieuses et de politique de vaccination.
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ
	OBJECTIFS DE SANTÉ



	Objectifs de santé 1 :Réduire le risque infectieux dans une perspective de santé globale tout au long de la vie.
	Objectifs de santé 1 :Réduire le risque infectieux dans une perspective de santé globale tout au long de la vie.
	Objectifs de santé 1 :Réduire le risque infectieux dans une perspective de santé globale tout au long de la vie.
	 


	Objectifs de santé 2 :Favoriser les attitudes positives à l’égard des mesures préventives applicables aux maladies infectieuses auprès de la population et des professionnels.
	Objectifs de santé 2 :Favoriser les attitudes positives à l’égard des mesures préventives applicables aux maladies infectieuses auprès de la population et des professionnels.
	 


	Objectifs de santé 3 :Stabiliser puis réduire l’incidence des IST dont le VIH et les hépatites en Wallonie. 
	Objectifs de santé 3 :Stabiliser puis réduire l’incidence des IST dont le VIH et les hépatites en Wallonie. 
	 


	Objectifs de santé 4 :Améliorer la santé et les droits sexuels et reproductifs de la population en favorisant les conditions d’une sexualité épanouie et responsable.
	Objectifs de santé 4 :Améliorer la santé et les droits sexuels et reproductifs de la population en favorisant les conditions d’une sexualité épanouie et responsable.
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	AXE 4 : La prévention des maladies infectieuses y compris la politique de vaccination
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	AXE 5 : LA PRÉVENTION DES TRAUMATISMES ET LA PROMOTION DE LA SÉCURITÉ
	AXE 5 : LA PRÉVENTION DES TRAUMATISMES ET LA PROMOTION DE LA SÉCURITÉ

	Cet axe couvre d’une part la prévention des traumatismes intentionnels et non-intentionnels et la promotion de la sécurité.
	Cet axe couvre d’une part la prévention des traumatismes intentionnels et non-intentionnels et la promotion de la sécurité.

	1. Principes d’intervention
	1. Principes d’intervention
	Prévention des traumatismes et promotion de la sécurité
	Prévention des traumatismes et promotion de la sécurité

	Tant les événements (accidents) que les traumatismes font l’objet de la prévention des traumatismes, mais la distinction est importante : on dépasse les orientations préventives qui se limitent à identifier des individus à risque et à tenter de modifier leurs comportements et on développe l’idée que l’on peut protéger les individus d’un traumatisme même si l’on ne peut éliminer la cause de celui-ci (analogie avec le vaccin qui empêche de développer la maladie mais qui n’empêche pas le contact avec le virus 
	-
	-

	Les interventions de prévention des traumatismes suivent quatre grands principes :
	-  Étant donné la multifactorialité des traumatismes, il faut privilégier des stratégies mixtes qui touchent plusieurs facteurs (intersectorialité) ;
	-  Prioriser les mesures les plus efficaces, qui ont la capacité d’agir sur le résultat final ;
	-  Prioriser les mesures de prévention passive, qui renforcent la qualité des environnements et ne nécessite pas une attention permanente des personnes (comme les détecteurs de fumée, le contrôle de la température de l’eau chaude sanitaire etc.). Ces mesures sont plus « égalitaires » que les mesures actives et de meilleure prévisibilité ;
	-

	- Considérer les analyses de coût efficacité.
	Un cadre de référence en promotion de la sécurité et prévention des traumatismes
	Plusieurs approches sont utilisées dans le domaine de la sécurité et de la prévention des traumatismes. Un cadre conceptuel commun constitue un bon fil conducteur entre les modèles utilisés afin de favoriser la collaboration entre les intervenants et les secteurs concernés de même qu’une meilleure coordination des interventions. De plus, plusieurs enjeux de sécurité partagent les mêmes facteurs de risque. Par exemple, les armes à feu, les médicaments, l’alcool, les drogues sont tous reliés au suicide, à la 
	-
	-

	Le cadre de référence proposé ne rejette aucune approche ou modèle d’intervention. Il vise à proposer une conception de la promotion de la sécurité et de la prévention des traumatismes et constitue en quelque sorte un fil conducteur qui devrait faciliter la création d’un réseau de partenaires provenant de plusieurs disciplines et secteurs différents en vue de collaborer à l’atteinte d’un objectif commun.
	-

	Soulignons que toutes les actions proposées sont à mener dans une perspective durable pour atteindre leurs pleins effets et sont dès lors à pérenniser. Les actions de type ponctuel sont moins pertinentes en matière de prévention des traumatismes et de promotion de la sécurité.
	 
	2. Programmation
	OBJECTIFS DE SANTÉ
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	Objectifs de santé 1 : Réduire les traumatismes non-intentionnels et notamment
	Objectifs de santé 1 : Réduire les traumatismes non-intentionnels et notamment
	Objectifs de santé 1 : Réduire les traumatismes non-intentionnels et notamment
	-  Atteindre moins de 15% de la population de plus de 65 ans qui ont fait une chute dans l’année
	-  Atteindre moins de 5% de la population générale ayant eu un accident (quelle que soit son origine) nécessitant des soins dans l’année
	-  Atteindre moins de 40% des élèves de fin de primaire et secondaire ayant eu une blessure nécessitant des soins dans l’année





	Objectif de santé 1
	Objectif de santé 1
	 : Réduire les traumatismes non-intentionnels

	La santé est bien-sûr considérée ici telle qu’elle est décrite dans la définition proposée par l’OMS, s’étendant au bien-être physique, psychologique et social. Afin d’améliorer la sécurité de tous, de réduire le nombre d’évènements non-intentionnels ainsi que la gravité des traumatismes qu’ils provoquent, il sera nécessaire d’adopter différentes stratégies portant sur: les connaissances et les compétences des personnes, le questionnement des représentations en matière de risque et de sécurité, le soutien a
	-
	-
	-
	-

	Cet objectif de santé se décline en cinq objectifs spécifiques et leurs actions : 
	Objectif spécifique 1.1. Augmenter la culture de la sécurité en Wallonie. Cet objectif vise l’ensemble de la population, les professionnels ainsi que les décideurs et responsables institutionnels. Il s’agit notamment d’améliorer le travail en réseau des professionnels et de donner accès à des services, des ressources et des données actuelles en matière de prévention, de promotion et de prise en charge dans le domaine de la sécurité.
	-

	  Action 1.1.1. Créer ou reconnaitre un centre de référence pour la promotion de la sécurité et prévention des traumatismes. Un centre de référence dans le domaine aurait pour missions : la mise à jour et la diffusion des données, des connaissances et des expériences, l’incitation à l’expérimentation et aux apprentissages (prise de risque contrôlé), la promotion des systèmes et matériel de sécurité et de protection, la création d’un système permanent de surveillance des traumatismes, l’observation et l’ana
	-
	-
	-

	 : Le centre est créé ou une institution existante est reconnue comme tel,…
	Indicateurs
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	VII. Cadre degestion du Plan
	VII. Cadre degestion du Plan
	 


	Le Plan doit être opérationnalisé, implémenté sur tout le territoire wallon (région de langue française), mené jusque 2030 et avoir un impact durable.
	Le Plan doit être opérationnalisé, implémenté sur tout le territoire wallon (région de langue française), mené jusque 2030 et avoir un impact durable.
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	Annexe 1 : Abréviations 
	Annexe 1 : Abréviations 
	AFSCA  Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire.
	AMO  Services d’Aide aux jeunes en Milieu Ouvert
	AR Arrêté Royal
	AS Assistant Social
	ATL Accueil Temps Libre
	AVC Accident Vasculaire Cérébral
	BMR Bactérie Multi Résistante
	CAADD  Cellule autonome d’avis en développement durable
	CASD Coordination Aide et Soins à Domicile
	CCCA  Conseil Consultatif Communal des Aînés
	CCS Conseil Supérieur de la Santé
	CIM  Classification Internationale des Maladies
	COCOF  Commission communautaire française
	COCOM  Commission Communautaire Commune
	CPAM  Comité de Pilotage et d’Appui Méthodologique du réseau des Stratégies concertées des acteurs de prévention des IST/SIDA
	CRI  Centre Régional d’Intégration
	CWASS  Conseil Wallon de l’Action Sociale et de la Santé
	DDG Dodécagroupe
	DEA Défibrillateur Externe Automatisé
	DMG Dossier Médical Global
	DMI Dossier Médical Informatisé
	DO Déclaration Obligatoire
	DSD Disorders of Sex Development
	EBM Evidence Based Medicine
	EDD École De Devoirs
	EVRAS  Éducation à la vie relationnelle affective et sexuelle
	FWB Fédération Wallonie Bruxelles
	GLEM Groupe Local d’Evaluation Médicale
	GT Groupe de Travail
	HIAP Health in all policies 
	HPV - VPH Papillomavirus humains
	HSH  Hommes qui ont des rapports Sexuels avec des Hommes
	INAMI  Institut National d’Assurance Maladie Invalidité
	IST  Infection Sexuellement Transmissible
	IVG Interruption Volontaire de Grossesse
	MDRO Multi-Drug Resistant Organism
	MGF Mutilation Génitale Féminine
	MI Maladies Infectieuses
	MNT Maladies Non Transmissibles
	MR Maison de Repos
	MRS Maison de Repos et de Soins
	NTIC  Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication
	OIP Organisme d’Intérêt Public
	OISP  Organisme d’insertion socioprofessionnel
	OMS Organisation Mondiale de la Santé
	ONU Organisation des Nations u-Unies
	PCM Plan Communal de Mobilité
	PCS Plan de Cohésion Sociale
	PMS Centre Psycho-Médico-Sociaux
	PrEP Prophylaxie pré-exposition
	PSE  Services de Promotion de la Santé à l’Ecole
	PVVIH Personne Vivant avec le VIH
	RASH  Rapport d’Activités Harmonisé et Simplifié
	RDR Réduction des Risques
	RMG Risk Management Group
	RML Réseau Multidisciplinaire Local
	RW Région Wallonne
	SISD Service Intégré de Soins à Domicile
	SPF Service Publique Fédéral
	SSM Service de Santé Mentale
	UREG Enregistrement des urgences
	UV Rayons Ultraviolet
	VHA Virus de l’Hépatite A
	VHB Virus de l’Hépatite B
	VHC Virus de l’Hépatite C
	VIH  Virus de l’Immunodéficience Humaine
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	Annexe 2 : Les compléments au diagnostic de situation
	Annexe 2 : Les compléments au diagnostic de situation
	Axe 1 Point 1 Alimentation et activité physique
	Ce Plan se dote de définitions de l’alimentation et de l’activité physique. Ces définitions servent de point de référence tout au long de cette note. Elles annoncent aussi l’amplitude des phénomènes concernés par l’alimentation et l’activité physique. L’enjeu des définitions de l’alimentation et de l’activité physique est de conjuguer à la fois les instances matérielles (les calories, les nutriments), sociales (l’organisation de l’offre, de la distribution et de la consommation, les transitions sociétales) 
	-
	1
	1

	1 Alimi, S., D. Desjeux and I. Garabuau-Moussaoui (2009). Les méthodes qualitatives. Paris, Presses-universitaires-de-france (PUF).
	1 Alimi, S., D. Desjeux and I. Garabuau-Moussaoui (2009). Les méthodes qualitatives. Paris, Presses-universitaires-de-france (PUF).


	Alimentation et nutrition
	Alimentation et nutrition

	« L’alimentation est plus qu’une source de nutrition. Dans toutes les sociétés humaines, l’alimentation joue plusieurs rôles et est profondément ancrée dans tous les aspects de la vie quotidienne. Elle véhicule une grande variété de sens symboliques qui expriment et créent des relations entre les personnes, et entre les personnes et leur environnement. L’alimentation est une part essentielle de l’organisation des sociétés. ».
	2
	2

	2 Helman, C. G. (2007). Culture, Health and Illness, CRC Press
	2 Helman, C. G. (2007). Culture, Health and Illness, CRC Press


	Par nutrition, il faut entendre l’alimentation (y compris les boissons dont l’alcool), le statut nutritionnel et l’activité physique. Le statut nutritionnel d’un individu est l’état physiologique défini par la relation entre l’apport et les besoins en nutriments et par la capacité de l’organisme à digérer, à absorber et à utiliser ces nutriments. Par besoin en nutriments, il faut entendre besoin en micronutriments, vitamines et minéraux, en macronutriments, protéines, glucides et lipides, porteurs également
	-
	-
	-
	-

	L’alimentation équilibrée s’inscrit dans la chaine alimentaire qui va de la production à la consommation en passant par la distribution, la préparation, les rites de consommation de la nourriture solide et de boissons. Il est donc apparu opportun de compléter la notion d’alimentation équilibrée par celle d’alimentation durable durable telle que proposée par la FAO : « Les régimes alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement acceptables, 
	-
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	3

	3 FAO, Biodiversité et régimes alimentaires durables, 2010
	3 FAO, Biodiversité et régimes alimentaires durables, 2010


	Activité physique et mouvement 
	Activité physique et mouvement 

	L’activité physique est définie comme tout mouvement corporel produit par le système musculo squelettique qui nécessite une dépense énergétique. L’activité physique inclut des formes multiples de mouvement qui varient tout au long de la vie : de la psychomo¬tricité aux activités physiques adaptées, en passant par les activités domestiques, les déplacements actifs, ainsi que les activités de loisirs, dont le sport. Elle repose sur le fait de bouger, c’est-à-dire une dépense énergétique supérieure au repos. A
	-

	L’inactivité physique est définie comme un niveau insuffisant d’activité physique d’intensité modérée à élevée. Il s’agit d’un niveau inférieur des seuils définis par l’OMS, soit 30 minutes d’AP d’intensité modérée au minimum 5 fois par semaine pour les adultes et 60 min/j pour les enfants et adolescents.
	4
	4

	4 OMS, Recommandations mondiales en matière d’activité physique pour la santé, 2010
	4 OMS, Recommandations mondiales en matière d’activité physique pour la santé, 2010

	-

	Tout comme l’alimentation, l’activité physique est pensée dans ses dimensions biologiques et sociales. Ainsi, alors que certaines activités se font par choix et peuvent procurer du plaisir, d’autres tâches ou activités physiques liées au travail ou à la famille peuvent être nécessaires, voire obligatoires, et peuvent ne pas fournir les mêmes béné¬fices de santé mentale ou sociale que, par exemple, les loisirs.
	-

	La sédentarité ou « comportement sédentaire » est définie comme une situation d’éveil caractérisée par une dépense énergétique inférieure ou égale à la dépense de repos en position assise ou allongée. La sédentarité concerne toutes les activités réalisées au repos en position assise allongée : les déplacements en véhicule automobile, regarder la télévision, la lecture ou l’écriture en position assise, le travail de bureau sur ordinateur, etc.
	-

	La sédentarité est donc définie et considérée distinctement de l’inactivité physique, avec ses effets propres sur la santé. Des preuves récentes indiquent que des niveaux élevés de sédentarité continue (tels que rester assis de longues périodes) sont associés à un métabolisme anormal du glucose et de morbidité, ainsi que de mortalité globale. Réduire les comportements sédentaires par la promotion de l’activité physique occasionnelle (par exemple, se tenir debout, monter des escaliers, faire de courtes prome
	-
	5
	5

	5  Anses (2016). Actualisation des repères du PNNS, révisions des repères relatifs à l’activité physique et à la sédentarité. Connaître, évaluer, protéger. France, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail: 584.
	5  Anses (2016). Actualisation des repères du PNNS, révisions des repères relatifs à l’activité physique et à la sédentarité. Connaître, évaluer, protéger. France, Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail: 584.


	Les définitions larges, sociétales et collectives de l’alimentation et de l’activité physique impliquent une attention aux modes de vie et aux contextes dans lesquels ceux-ci se développent. L’alimentation et l’activité physique sont des éléments structurant du mode de vie d’un individu ou d’un groupe d’individus. Inversement le mode de vie et les environnements de vie influencent l’alimentation et l’activité physique, notamment par l’intermédiaire de la disponibilité et l’accessibilité des offres, services
	-
	-

	L’accessibilité de l’offre est définie par ses différentes dimensions, dont la disponibilité en suffisance d’aliments de bonne qualité nutritionnelle, la proximité de l’offre et l’accessibilité en termes de mobilité, l’adaptabilité de l’offre aux besoins et aux spécificités des publics, l’accessibilité financière, la disponibilité et l’accessibilité de l’information sur l’offre existante et enfin l’accessibilité sociale et culturelle.
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	Axe 2 Point 1 : La prévention des usages addictifs et réduction des risques : Compléments au diagnostic de situation
	Axe 2 Point 1 : La prévention des usages addictifs et réduction des risques : Compléments au diagnostic de situation
	La première partie du Plan Wallon de prévention et de promotion de la santé propose un diagnostic épidémiologique sur les thématiques de consommation d’alcool et de drogues. Celui-ci pourrait être enrichi de données qualitatives complémentaires et de données quantitatives plus détaillées (voir par exemple le rapport Eurotox 2016). 
	-
	-

	Il est nécessaire à ce stade de bien définir les différents usages de produits (incluant l’usage problématique d’une substance). En effet, tous les usages ne sont pas nécessairement problématiques, et ils peuvent être impulsés par des motivations variées (plaisir, socialisation, transcendance, automédication, …). Selon les usages, les enjeux en termes de prévention et de promotion de la santé ne sont pas les mêmes et l’addiction aux psychotropes est habituellement le fruit d’un parcours de vie prédisposant 
	-
	-

	Parcours de vie
	Dans ce parcours de vie, une série d’éléments sont importants en matière de prévention dont la famille de par ses valeurs, ses conduites, ses attitudes envers les consommations, son encadrement, ses relations entre ses membres, qui va avoir une influence sur les usages. Ainsi, par exemple, l’expérimentation de l’alcool s’effectue le plus souvent en famille et le climat familial (relation conflictuelle entre les parents, dépression parentale, alcoolisation parentale, etc.) peut inciter les enfants et adolesc
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	3  Actes de la journée d’étude : Et si nous prenions le risque d’être sur le fil ? Adolescence, école et prévention, une performance d’équilibriste, in Prospective Jeunesse. Drogues-Santé-Prévention, 64, 2013.


	À l’inverse, par exemple, les interventions, notamment en milieu scolaire, centrées sur le développement psychosocial du jeune (renforcement de l’estime de soi, gestion des situations stressantes, capacité à se projeter dans l’avenir, résolution de conflit, aptitude à résister à la pression des pairs, régulation de l’agressivité, dédramatisation des expériences anxiogènes, etc.), privilégiant des méthodes interactives et expérientielles (jeux de rôle, mises en situation, travail pratique sur les ressentis, 
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	Diversité des substances psychoactives
	Concernant la consommation d’alcool, substance psychoactive la plus consommée, ce diagnostic pointe les problématiques du ‘binge-drinking’ chez les jeunes de 15-24 ans et où les hommes présentent davantage de risque que les femmes.
	Pour les autres substances psychoactives mentionnées dans le Plan (cannabis, héroïne, cocaïne, amphétamines, ecstasy et nouvelles drogues de synthèse (legal highs)), les constats dressés font état des risques de développement d’assuétude chez les consommateurs fréquents. Le phénomène de la poly-consommation ne doit pas être sous-estimé, tout comme les risques liés à la circulation de nouveaux produits particulièrement dangereux (cannabis de synthèse, dérivés de fentanyls, échantillons hautement dosés, etc.)
	-
	-
	-

	Les impacts sur la santé physique, le bien-être et la santé mentale que peut engendrer l’usage de produits, sont abordés de manière synthétique. Les comorbidités liées à l’usage sont fréquentes et mériteraient d’être plus détaillées (risques d’overdose, relations sexuelles non désirées non protégées, de transmission d’infections (VIH, IST, VHC…), comorbidités psychiatriques, exclusion socio-économique, stigmatisation…).
	-

	Les surdoses d’héroïne, mortelles ou non, sont souvent liées à l’injection et l’utilisation simultanée d’autres substances, en particulier l’alcool et les benzodiazépines, la comorbidité, des expériences antérieures de surdoses, le fait de ne pas suivre un traitement et l’absence de domicile fixe, marginalisation. Le fait d’être seul lors de l’overdose constitue un risque de décès. 
	-
	7
	7

	7 Rapport annuel 2011 : État du phénomène de la drogue en Europe, OEDT.
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	Le diagnostic pourrait aussi mettre plus l’accent sur les causes multiples entrainant les consommations et le sens que celles-ci peuvent avoir pour les personnes.
	Le Plan met aussi brièvement en avant les facteurs socio-économiques liés à la consommation d’alcool ou de drogues tels que le niveau éducatif, l’emploi, le logement et l’exclusion sociale qui peut découler des situations précaires auxquelles les personnes sont parfois confrontées. Il est cependant nécessaire de considérer davantage ces différents facteurs et de les aborder plus en profondeur dans la programmation. 
	-

	Risques infectieux
	Certains modes de consommation sont particulièrement à risque. La pratique de l’injection maximise les risques : transmission d’infections bactériologiques et virales. L’hépatite virale, et plus spécialement l’hépatite C, touche une part importante des injecteurs. En Belgique, selon les études, la prévalence des infections à VHC atteindrait 47 à 85% des usagers par voie intraveineuse. Les premiers mois de consommation représentent une période critique durant laquelle le risque de contamination par le VHC, l
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	En ce qui concerne le VIH, en Belgique, En 2016, 915 nouvelles infections ont été comptabilisées, soit une moyenne de 2,5 nouveaux diagnostics par jour, bien que ces nombres soient en diminution par rapport aux années précédentes, cela correspond toujours à un taux élevé de nouvelles contaminations. Le nombre élevé de diagnostics d’IST (infections sexuellement transmissibles) n’est pas à négliger non plus. Au niveau de l’injection de drogues, ce mode de transmission a eu tendance à diminuer au cours de ces 
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	Autres déterminants et milieux de vie à prendre en compte
	Le diagnostic doit aussi mettre en avant l’enjeu des représentations autour des usagers et de la stigmatisation, qu’elle s’exerce dans le milieu des professionnels opérant avec les usagers ou dans la population en général. En lien avec cette idée, un important travail autour de la connaissance et de l’accès à l’information sur la thématique doit être réalisé dans les milieux professionnels et pour le grand public. 
	-
	-

	D’autres dimensions ou composantes de la problématique sont absentes du diagnostic. Il s’agit entre autres de l’accessibilité des structures, du cloisonnement de la prise en charge, de la problématique des lobbys et de la publicité, des spécificités des publics particulièrement à risques (jeunes, migrants, femmes, public de rue, justiciables).
	Ce diagnostic mérite d’être alimenté ou complété par d’autres types d’analyses, notamment sur :
	  Les inégalités territoriales au niveau de la couverture des possibilités de prise en charge et des actions de prévention et de promotion de la santé ;
	  L’évaluation de l’adéquation entre l’offre et la demande
	  L’ampleur des usages (contexte, types de produits, gravité, modes d’usage, prise de risque, profils des usagers et liens avec la consommation, …) ; 
	-

	  Certains milieux tels que la famille, l’environnement scolaire ou extra-scolaire pour les jeunes, les milieux festifs, les clubs de sport, les prisons, le milieu de la rue, le milieu du travail…
	D’autant que, selon les contextes d’usage, les risques pris par les consommateurs sont variables tout comme les actions de prévention pour y faire face le sont également. 
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	13 Eurotox asbl, RDR. Bonnes pratiques en réduction des risques, Livret thématique n°4, Bruxelles, 2016.
	13 Eurotox asbl, RDR. Bonnes pratiques en réduction des risques, Livret thématique n°4, Bruxelles, 2016.


	Dans les prisons, l’usage de psychotropes est fréquent (« en Belgique, en 2010, 1/3 des détenus étaient incarcérés pour faits liés aux drogues, et en majorité pour de la détention ») et, pour une partie des détenus, c’est le lieu, de la première injection de drogues par voie intraveineuse. La majorité des personnes incarcérées est « issue de milieux défavorisés et leur état de santé est souvent détérioré lors de leur passage en prison ». Le milieu carcéral est un environnement à risque, notamment, sur le pl
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	15  Caraël E., Stratégies concertées de prévention et de réduction des risques en matière de drogues en Fédération Wallonie-Bruxelles, Eurotox asbl, Bruxelles, 2012.
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	En milieu festif, la disponibilité d’alcool et d’autres psychotropes illégaux, et les propriétés récréatives de ces produits peuvent encourager les usages, parfois multiples, et les risques qui y sont liées (malaises, coma éthylique, déshydratation, bad trips, violences, accidents de la route, rapports sexuels non protégés, etc.). 
	La rue est, quant à elle, un milieu de vie fréquenté par les usagers d’héroïne et ses dérivés, d’alcool, de cocaïne, de méthadone, de cannabis et de benzodiazépines et la polyconsommation y est répandue. Les risques liés à ce milieu découlent, notamment, de la qualité des produits en circulation et des conditions d’usage souvent précipitées en raison de l’environnement (insalubrité, peur du regard social, présence policière). Ces spécificités d’usage s’appliquent également aux particularités d’autres public
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	Le diagnostic de situation met donc en avant la nécessité de faire plus de liens avec d’autres thématiques et cultiver une dynamique d’interdisciplinarité qui serait à construire sur base d’un socle commun en prévention, promotion et réduction des risques. 
	Axe 2 Point 2 : La promotion d’une bonne santé mentale : Compléments au diagnostic de situation
	La première partie du Plan propose un diagnostic épidémiologique sur la morbidité en santé mentale et le suicide, en mettant en avant spécifiquement des indicateurs de problématiques importantes concernant entre autres les difficultés psychologiques et les psychopathologies, les troubles du comportement alimentaire, les troubles dépressifs et anxieux ainsi que les troubles du sommeil. Une recherche de données complémentaires et actualisées pourrait passer par la reconnaissance d’une « coordination » des don
	-
	-

	Ce diagnostic pointe spécifiquement les inégalités sociales de santé concernant les femmes et insiste sur l’importance de rencontrer les besoins des personnes âgées. Le plan met aussi en avant la problématique des pensées suicidaires et la progression de la consommation d’antidépresseurs.
	La promotion de la santé mentale : « La promotion de la santé mentale consiste à favoriser l’acquisition d’une santé mentale positive en encourageant la résilience individuelle, en créant des environnements de soutien et en étudiant l’influence des déterminants (sociaux, culturels, économiques, politiques et environnementaux) plus généraux de la santé mentale. Elle vise à améliorer les facteurs de protections qui aident les personnes, les familles et les collectivités à faire face aux évènements, ainsi qu’à
	-
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	18 Sebbane, D, De Rosario, B & Roelandt, J-L (2017). La promotion de la santé mentale : un enjeu individuel, collectif et citoyen. La santé en action, 439, 10
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	Pour le citoyen, in fine, la promotion de la santé mentale et du bien-être doit s’intéresser aux environnements (sociaux, psychiques, environnementaux, économiques…) qui peuvent fluctuer dans un parcours de vie. Outre la dimension individuelle, la promotion de la santé mentale doit également s’intéresser aux capacités des personnes à intégrer un projet collectif, un projet de société. Les axes individuels et collectifs de la promotion de santé mentale sont donc intrinsèquement liés.
	-
	-

	De plus, le Plan devrait envisager la santé et le bien-être de l’individu comme un continuum entre le bien-être et le mal-être, ce compris toutes les étapes où il faut repérer des éléments chez des personnes ou des groupes de personnes qui seraient à risque de vulnérabilité psychique (par tranches d’âge et par milieux de vie). La définition de la promotion de la santé mentale doit donc aussi inclure les personnes qui sont en « vulnérabilité psychique »/souffrance mentale et les publics « à risque ».
	En plus de la situation à risque de toute personne fragilisée, que ce soit au niveau culturel, psychologique, sanitaire, économique ou social, le diagnostic devrait davantage mettre l’accent sur certains publics spécifiques : 
	-

	  Les enfants et particulièrement de la petite enfance, ainsi que la cellule familiale et son entourage ; 
	  Les aînés ;
	  Les personnes qui souffrent d’isolement ;
	  Les personnes qui risquent de tomber dans la précarité ;
	  Les personnes exclues de manière répétées des différents systèmes (les personnes SDF, les migrants, les personnes détenues et internées (au sens de la loi défense sociale), etc.).
	Le diagnostic de situation devrait aussi aborder d’autres dimensions ou composantes de la problématique. Il s’agit entre autres de la consommation de médicaments en général (comme le taux de personnes soumises à une polymédication) et de l’importance de développer une prévention quaternaire, qui inclus la lutte contre l’excès de médicalisation dans la première ligne de soin, mais également le burn-out, la charge parentale ; le harcèlement dans les écoles, la situation complexe des jeunes adultes entre 18 et
	-
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	19  « La prévention quaternaire est la prévention de la médecine non nécessaire ou la prévention de la surmédicalisation. » Jamoulle M, « La prévention quaternaire, une tâche explicite du médecin généraliste », Revue Prescrire, vol. 32, no 345, ‎ juillet 2012, p. 552-554
	19  « La prévention quaternaire est la prévention de la médecine non nécessaire ou la prévention de la surmédicalisation. » Jamoulle M, « La prévention quaternaire, une tâche explicite du médecin généraliste », Revue Prescrire, vol. 32, no 345, ‎ juillet 2012, p. 552-554
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	Ce diagnostic mérite des analyses sur les déterminants sociaux du bien-être et de la santé mentale : en lien avec le logement (disponibilité de logements adaptés et salubres, financièrement et géographiquement accessibles.), l’emploi, le revenu et les conditions économiques, mais aussi la sédentarité ou d’autres déterminants souvent « associés » à d’autres problématiques. Ceci implique de mettre l’accent sur la nécessité d’approches intersectorielles. Il serait utile de mettre en exergue l’interaction entre
	-

	Dans une optique de continuum, il serait nécessaire de faire plus de liens entre les actions de prévention et les prises en charges curatives. L’adoption d’une vision positive de la santé, le renforcement de l’accessibilité financière, sociale et culturelle (intégrant la problématique de la fracture numérique), géographique des soins et de la prise en charge globale de la personne, notamment via un focus spécifique sur les milieux de vie (cités urbaines, institutions (MR/MRS), hébergement de soutien (IHP/MS
	La continuité se fait aussi par une meilleure articulation entre les associations et les services de prise en charge, et nécessairement avec les autres secteurs concernés : justice, Services d’Aide à la Jeunesse, ONEM, CPAS, et les institutions qui les composent. Favoriser le développement de la vision « Health In All Policies » impliquera une collaboration accrue entre la FWB et les organes fédéraux (via des accords de collaboration). 
	En termes institutionnels, cette continuité passe aussi par une meilleure identification des acteurs de la promotion de la santé mentale, une meilleure connaissance des rôles de chacun et des expertises communes (intégrant le secteur privé comme les centres d’hébergement et de bien-être). Travailler à une « culture commune » du bien-être et de la santé mentale pour les acteurs de la promotion de la santé mentale garantirait sans doute des actions plus efficaces, en continuité avec celles qui existent déjà e
	-
	-

	Axe 3 : La prévention des maladies chroniques : Compléments au diagnostic de situation
	Prévention primaire
	Les maladies non transmissibles, et principalement les maladies cardiovasculaires, les cancers, les affections respiratoires chroniques et le diabète de type II, sont en grande partie évitables par une action sur les facteurs de risque et de protection communs : l’alimentation et la nutrition, l’activité physique et la lutte antitabac. Le diagnostic épidémiologique proposé dans la partie I du Plan pourrait être enrichi par des données plus précises sur les différentes maladies cardiovasculaires, des informa
	-
	-

	Nous renvoyons aux stratégies de l’Axe 1 du Plan concernant la « promotion des modes de vie et des milieux favorables à la santé », qui visent ces facteurs de risque et leurs déterminants. Une attention sera aussi portée dans le Plan sur des déterminants en lien avec la qualité de vie (qualité du sommeil, stress, …) et les différences observées en termes de genre, de situations socio-économiques, etc. La prévention primaire est donc une stratégie essentielle pour diminuer ces pathologies et réduire les inég
	-
	-

	Prévention secondaire : dépistage
	Si la première partie du Plan montre l’importance des problèmes dus aux maladies chroniques non-transmissibles, il semble aussi nécessaire de bien documenter l’efficacité des stratégies de dépistage, d’identifier les éventuels obstacles à leur accessibilité ainsi que d’estimer le niveau de connaissance de la population et des professionnels de santé sur l’importance de ces problèmes de santé publique et des stratégies de prévention. 
	-

	Pour toutes ces maladies, il est nécessaire de rappeler le rôle du « diagnostic précoce » afin de minimiser le traitement, tout en évitant le piège du sur-diagnostic qui induit des mises au point ou des traitements précoces mais inutiles et souvent nuisibles.
	-

	Le dernier rapport sur l’assurance qualité des programmes de dépistages du cancer dans l’Union européenne précise que la collecte de données sur les activités de dépistage devrait être liée à l’Enquête Nationale de santé (par interview) afin d’obtenir des informations plus précises sur ces stratégies, les raisons de la mauvaise adhésion dans certains contextes et les facteurs psychosociaux et culturels y afférents. Sur cette base, des outils de référence devraient être proposés pour mesurer l’adhésion et la
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	20 International Agency for Research on Cancer. Cancer Screening in the European Union Report on the implementation of the Council. Recommendation on cancer screening. Mai 2017.
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	Pour le cancer du sein par exemple, l’évaluation de 10 années du programme indique que le pourcentage de femmes ayant bénéficié d’au moins un mammotest et/ou une mammographie diagnostique pour 2011-12, serait égal à 56% en Région Wallonne (pour 53% en Région de Bruxelles-Capitale, de 68% en Région Flamande). Le pourcentage de femmes non examinées par mammographie au cours de la période 2007-2012, est de 26% en Région Wallonne et en Région de Bruxelles-Capitale et de 20% en Région Flamande. 
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	21  Fabri V, Leclercq A, Boutsen M. Programme de Dépistage du Cancer du Sein Comparaison du troisième tour (2007-2008) et du quatrième tour (2009-2010). Rapport numéro 8 de l’Agence Intermutualiste, septembre 2014. - ATLAS de l’Agence Intermutualiste.
	21  Fabri V, Leclercq A, Boutsen M. Programme de Dépistage du Cancer du Sein Comparaison du troisième tour (2007-2008) et du quatrième tour (2009-2010). Rapport numéro 8 de l’Agence Intermutualiste, septembre 2014. - ATLAS de l’Agence Intermutualiste.


	De nombreuses barrières au dépistage ont été mises en évidence : elles peuvent être de type individuel (le vécu d’expériences personnelles médicales, l’existence d’une autre maladie, la hiérarchisation des contraintes familiales et sociales, la gestion de problèmes de santé dans la parenté, le manque de prise de conscience de l’utilité et de la nécessité du dépistage, …) ; liées aux prestataires de soins (l’absence de recommandations, le manque de soutien, une faible communication, …) ; ou sont des barrière
	-
	22
	22

	22  Doumont D, Hoyois C. Identification des freins et des leviers dans le cadre d’un programme de dépistage du cancer du sein. Juin 2011, Dossiers Technique de l’UCL – RESO, Réf. : 11 – 63.
	22  Doumont D, Hoyois C. Identification des freins et des leviers dans le cadre d’un programme de dépistage du cancer du sein. Juin 2011, Dossiers Technique de l’UCL – RESO, Réf. : 11 – 63.
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	Le dépistage du cancer du col de l’utérus est en Wallonie et à Bruxelles opportuniste, il s’agit d’un dépistage par frottis de col (Pap-test). Le frottis peut être réalisé par le médecin généraliste ou le gynécologue. Depuis le 1 er mai 2013, la nomenclature est conforme aux recommandations européennes pour l’intervalle à respecter entre frottis : un frottis de col est intégralement remboursé tous les trois ans.
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	En 2010-2012, la couverture (à trois ans) était comparable dans les trois régions (56% en Région Wallonne, à 53 % dans les deux autres régions) et diminue sensiblement au cours du temps. L’utilisation excessive de frottis (la surconsommation) a fortement diminué depuis l’apparition de la nouvelle nomenclature.
	24
	24

	24 Ibid. 
	24 Ibid. 


	Le dépistage du cancer colorectal s’adresse aux hommes et aux femmes, âgés de 50 à 74 ans. Il est organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles depuis 2009. Pour Bruxelles et la Wallonie, un nouveau test est utilisé depuis février 2016. Il s’agit du test immunologique (iFOBT, pour Immunological Faecal Occult Blood Test) qui est beaucoup plus facile à réaliser et efficace que le test Hemoccult® précédemment utilisé. Au lieu de trois prélèvements de selles, il ne faut plus en réaliser qu’un seul. Différents f
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